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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Dix-huitième séance – Mercredi 4 octobre 2023, à 20 h 30

Présidence de M. Pierre de Boccard, président

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Christina Kitsos, vice-présidente, M. Sami 
Kanaan, conseiller administratif, M. Jean-Luc von Arx (remplacé par Mme Oana 
Cotoi), M. Omar Azzabi, Mme Corinne Bonnet-Mérier (remplacée par M. James 
Berclaz-Lewis), M. Aurélien Borgeaud (remplacé par M. Roger Gaberell),  
M. Simon Brandt, M. Alain de Kalbermatten, Mme Uzma Khamis Vannini 
(remplacée par M. Alpha Oumar Dramé), M. Antoine Maulini (remplacé par 
Mme Sabrine Baâboura), Mme Dalya Mitri Davidshofer (remplacée par M. Jules 
Lorenzi), Mme Jacqueline Roiz (remplacée par M. Charles-Antoine Kuszli) et  
Mme Melete Solomon-Kuflom (remplacée par M. Florian Schweri).

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, maire, Mme Frédérique Perler, 
conseillère administrative, et Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère 
administrative.

CONVOCATION

Par lettre du 20 septembre 2023, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle de l’Hôtel de Ville pour mardi 3 et mercredi 4 octobre 2023, à 17 h 30 et 
20 h 30.



SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (soir)
Exhortation – Communications du Conseil administratif et du bureau 
du Conseil municipal – Projet de délibération: répartition du temps 

 de parole sur le budget et les comptes de la Ville

3174

1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons la 
résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos tra-
vaux au bien de la Cité qui nous a confié ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.

4.	 Rapport de la commission du règlement chargée d’exami-
ner le projet de délibération du 13 février 2023 de Mmes et  
MM. Laurence Corpataux, Jacqueline Roiz, Brigitte Studer, 
Elena Ursache, Omar Azzabi, Denis Ruysschaert, Antoine 
Maulini, Ahmed Jama et Anna Barseghian: «Pour une réparti-
tion équitable du temps» (PRD-323 A)1.

Suite du troisième débat

Le président. Nous avions deux prises de parole, MM. Pascal Altenbach et 
Alain Miserez. Monsieur Pascal Altenbach, je vous passe la parole.

M. Pascal Altenbach (UDC). Merci, Monsieur le président. Juste avant l’in-
terruption, une conseillère municipale venait de dire que les conseillers muni-

1 Mémorial 181e année: Troisième débat, No 17, p. 3163.
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cipaux étaient épuisés et qu’on devait aller plus vite, un peu comme les Trois 
Messes basses des Lettres de mon moulin d’Alphonse Daudet: «(…) l’épitre est 
trop longue, il ne la finit pas, (…) Vite, vite (…).» Et cette clochette d’argent qui 
tinte tout le temps… tout le monde connaît cette histoire magnifiquement écrite. 
La conseillère municipale qui venait de s’exprimer ajoutait que les conseillers 
municipaux, épuisés, exigeaient que l’on vote une procédure de débat accéléré 
pour aller encore plus vite. Elle jugeait, de plus, que les discours de ses collègues 
– ben voyons – contenaient des répétitions…

Je rappelle que le sujet concerné est le budget annuel de notre Ville et que ce 
dernier se monte à 1 milliard, 328 millions de francs et des «poussières» entre 
guillemets – des centaines de milliers de francs de poussière… Des répétitions, 
dit-elle donc… Elle juge que le contenu des discours de ses pairs se répète et se 
répète, que c’est trop long. Allez dire ça aux concitoyens assujettis aux impôts de 
la Ville, à qui l’on rejoue le coup des Trois Messes basses et qui doivent allonger 
les billets de banque pour des impôts qui sont d’ailleurs justifiés par les dépenses 
budgétaires de cette dernière…

Je rappelle que le règlement de notre Conseil prévoit deux jours possibles 
pour la discussion sur cet énorme budget; ce dernier est d’ailleurs imprimé dans 
un épais livre gros comme un annuaire téléphonique. Cette conseillère ajoute 
qu’à son avis ses collègues doivent très sûrement être déjà épuisés dans l’après-
midi du premier jour… Alors vite, vite, vite, on vote pour aller croquer la mar-
mite… Je vous laisse imaginer ce que doivent se dire nos concitoyens qui suivent 
notre débat devant leur télévision à l’écoute de cette critique quant à la longueur 
dite «épuisante» de nos débats dans cet hémicycle.

Non seulement le débat sur le budget annuel de la Ville est fondamental pour 
que les concitoyens sachent comment sont dépensés leurs impôts; de surcroît, il 
a une valeur éducative. Si d’ordinaire le Conseil municipal a lieu en soirée et les 
gens se couchent quand même tôt pour aller travailler le lendemain, la séance 
budgétaire, elle, a lieu le samedi toute la journée et peut-être aussi le lundi, s’il y a 
beaucoup de choses à discuter. Le vote du budget permet en effet aux travailleurs, 
qui ont congé ce jour-là, de pouvoir participer en témoins au débat. C’est instruc-
tif pour la plupart d’entre eux, et nous devons être transparents à leur égard. De 
plus, c’est le moment où l’on peut jauger la politique de notre exécutif, le Conseil 
administratif. On ne doute pas un seul instant que les conseillers administratifs, 
passionnés par leur tâche, nous renseignent bien volontiers.

S’il faut y mettre le temps, on doit y mettre le temps. C’est ce qu’on fait dans 
les commissions pour chaque département ainsi qu’en commission des finances, 
où les conseillers municipaux se réunissent deux fois par semaine, un très grand 
nombre de mois dans l’année. Cela veut dire qu’il y a du pain sur la planche du 
point de vue des finances. La majorité doit parler autant de temps que l’opposition.
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Le nouveau texte proposé stipule en substance, à l’alinéa 2 de l’article 84 du 
règlement du Conseil municipal (RCM), que le temps d’intervention, qui est fixé 
autoritairement par le bureau du Conseil municipal, peut être contesté et amendé 
par un vote à la majorité en séance plénière, juste au début de la session. Cela 
veut dire, puisque le vote se fait à la majorité, que les conseillers municipaux de 
l’opposition ne sauront qu’au dernier moment à combien le temps de chacun sera 
limité.

On serait en plein brouillard, si ce règlement était transformé. Il faudrait d’ail-
leurs que les conseillers municipaux concernés caviardent le texte qu’ils avaient 
prévu pour leur intervention. Non, décidément, cette modification de notre règle-
ment implique une situation boiteuse, voire inégale entre les conseillers munici-
paux. Je me demande même si c’est légal ou constitutionnel. Il ne faut surtout pas 
accepter ce projet.

M. Alain Miserez (LC). Simplement et très rapidement pour dire que la 
modification de l’alinéa 2 de l’article 84 est tout à fait démocratique. Je ne peux 
pas laisser dire que c’est quelque chose d’anticonstitutionnel, voire d’illégal. Ça 
a été fait dans les formes. Nous avons écouté la manière dont ça se faisait… On 
ne peut pas laisser l’Union démocratique du centre dire maintenant que c’est 
quelque chose qui ne serait pas démocratique. C’est non seulement faux, mais en 
plus, c’est ne pas comprendre cette disposition de l’alinéa 2 de l’article 84.

Non seulement la démocratie est respectée, mais en plus, l’ensemble des 
chefs de groupe et du bureau du Conseil municipal vont développer tout cela, 
faire une planification pour améliorer justement les débats. Le Centre soutiendra 
cette modification du règlement. J’intervenais juste pour mettre en avant le fait 
que ce sont des arguments absolument fallacieux.

M. Pascal Holenweg (S). Le texte qui vous est soumis n’a pas changé depuis 
le premier débat. Les raisons que nous avons de le soutenir restent les mêmes et 
sont mêmement pertinentes. Les raisons qui ont été données par le Mouvement 
citoyens genevois pour le combattre, qui sont également restées les mêmes, sont 
mêmement totalement dénuées de la moindre pertinence.

Je rappelle que les propositions qui sont faites donnent une capacité d’in-
tervention aux groupes. Pas seulement aux conseillers municipaux individuelle-
ment, mais aux groupes. Et comme il y a plus de groupes de droite que de groupes 
de gauche dans ce Conseil, nous donnons à la droite des temps d’intervention plus 
longs que nous nous en accordons à nous-mêmes. Vous devriez nous féliciter de 
cette générosité plutôt que de nous reprocher des tendances totalitaires que vous 
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décelez au fond de chaque intervention de la gauche. Nous vous invitons donc à 
soutenir cette proposition et à donner à la droite de ce Conseil un temps d’inter-
vention supplémentaire à celui que le Conseil accorde à la gauche.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Le bureau a décidé de 
clore la liste. Il reste M. Pascal Altenbach et Mme Brigitte Studer. Monsieur Pascal 
Altenbach, vous avez la parole.

M. Pascal Altenbach (UDC). Oui, juste quelques minutes puisqu’on vient 
de dire, au parti du Centre, que ce que je raconte est fallacieux et que l’illégalité, 
au fond, est discutable. Il a d’ailleurs rajouté que tous les arguments étaient dis-
cutables et fallacieux. Je m’inscris en faux contre cela. Nous verrons à l’avenir si 
c’est vraiment la vérité. Cela étant, il n’y a pas que l’argument de l’anticonstitu-
tionnalité que j’ai utilisé comme levier dans ce discours.

Mme Brigitte Studer (EàG). Ensemble à gauche maintient la même position 
que lors du premier débat. Nous pensons que le fait de réfléchir au temps des 
interventions et au cadre que nous proposons pour le débat du budget n’est pas 
antidémocratique. Au contraire, c’est chercher la meilleure qualité, la meilleure 
efficacité des échanges – une meilleure clarté aussi. Ce n’est pas en rajoutant 
uniquement du temps qu’on est forcément meilleur. Mais on doit expérimenter, 
et ce projet de délibération va nous permettre de le faire. C’est pourquoi nous le 
soutenons.

Mis aux voix, l’article unique de la délibération amendée est accepté par 47 oui contre 7 non (1 abstention).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 17 et 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’article 140 du règlement du Conseil municipal;

sur proposition de plusieurs de ses membres,
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décide:

Article unique. – Le règlement du Conseil municipal, article 84, est modifié 
comme suit:

Article 84, alinéa 2

«2 Le temps d’intervention dans les débats relatifs aux comptes et au budget est 
fixé par le Bureau du Conseil municipal, après consultation des chef-fe-s de groupe 
et du Conseil administratif, avant la session à laquelle ces objets sont traités; cette 
décision peut être contestée et amendée par un vote à la majorité en plénière au 
début de la session à laquelle ces objets sont traités.»

Le troisième débat ayant eu lieu, la délibération devient définitive. (Applau-
dissements.)

Le président. Je vais en avoir du boulot pour le budget, je vous dis, là… Ça 
risque d’être compliqué pour moi. Mais bon, je suis bien élu pour ça… (Remarque 
de M. Holenweg.) Je vais me faire engueuler, c’est vrai. Nous passons maintenant 
aux objets dont vous avez accepté l’urgence. Nous avons reçu une motion d’ordre 
d’Ensemble à gauche et du Parti socialiste pour demander le traitement de toutes 
les urgences en débat accéléré. 

Des voix. Ben voyons!

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 36 oui contre 21 non.

Le président. Nous traiterons les objets urgents en débat accéléré, cinq 
minutes par groupe. Nous commençons par l’«urgence» du Conseil administratif.
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5.	 Proposition du Conseil administratif du 27 septembre 2023 
en vue de l’ouverture d’un crédit budgétaire supplémentaire 
de 600 000 francs destiné à la municipalité de La Chaux-de-
Fonds, faisant suite à son appel à dons consécutif à la tem-
pête du 24 juillet 2023 (PR-1589)1.

	 Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

En date du 24 juillet 2023, la Ville de La Chaux-de-Fonds a été frappée par 
une impressionnante tempête qui a causé des dégâts d’une ampleur sans précé-
dent. Une personne est décédée et une quinzaine de blessés ont été pris en charge. 
Des coupures d’électricité et d’eau ont touché des foyers et la région a enregis-
tré de nombreux dégâts de toitures et de nombreuses chutes d’arbres. Les parcs 
et forêts ont été dévastés et le nombre d’arbres devant être remplacés est estimé  
à 1500. Plus de mille interventions liées à la sécurisation de la voie publique ont 
été effectuées. Cette catastrophe naturelle a durablement marqué le paysage de la 
ville et l’esprit de la population.

Par un courrier daté du 25 août 2023 Mme Floriane Mamie, chancelière, et  
M. Jean-Daniel Jeanneret, président du Conseil communal de La Chaux-de 
Fonds, nous remerciaient pour notre lettre de soutien, notre proposition d’aide et 
l’intervention du Service d’incendie et de secours. Ils nous informaient également 
de l’ouverture de trois comptes dans le but de récolter des dons pour replanter des 
arbres, réhabiliter des parcs et reconstruire les bâtiments communaux touchés.

En date du 6 septembre, l’Union des villes suisses (UVS) faisait part, par le 
biais d’un courrier, d’un appel à dons pour que les villes viennent en soutien à 
La Chaux-de-Fonds. Le Service des espaces verts (SEVE) a également reçu un 
message de l’Union suisse des parcs et promenades, faisant suite à son assemblée 
générale du 23 août dernier et transmettant un courrier de Mme Floriane Mamie, 
chancelière, et de M. Jean-Daniel Jeanneret, président du Conseil communal de 
La Chaux-de Fonds. Ce courrier demande le renfort d’environnementalistes, de 
botanistes et de spécialistes des soins aux arbres, ainsi que de l’aide pour les 
replantations.

Outre son appel à dons et les soutiens humains évoqués ci-dessus, La Chaux-
de-Fonds a lancé un appel à dons ouvert au public. Ses demandes aux autres villes 
concernent essentiellement un soutien humain (environnementalistes, botanistes, 
spécialistes des soins aux arbres…), un soutien matériel (arbres provenant de 
pépinières municipales) et un soutien financier ayant pour objectif de replanter 

1 Mémorial 181e année: Annoncée et motion d’ordonnancement, No 16, p. 2972.
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des arbres (1500 francs pour planter un arbre), ces derniers n’étant pas assurés 
contrairement aux bâtiments. Le besoin est urgent, sachant que la saison de plan-
tation démarre au mois de novembre.

Le SEVE, qui mène une politique de plantation volontariste, ne dispose pas 
des ressources humaines suffisantes pour répondre à la première demande. Il ne 
pourra pas non plus fournir des plants pour la même raison. Nous proposons de 
soutenir la Ville de La Chaux-de-Fonds en plantant 400 arbres.

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de 
délibération suivant.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif, 

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire 
supplémentaire de 600 000  francs destiné à la municipalité de La Chaux-de-
Fonds, faisant suite à son appel à dons consécutif à la tempête du 24 juillet 2023.

Art. 2. – La charge supplémentaire prévue à l’article premier sera couverte par 
des économies équivalentes de charges ou par de nouveaux revenus dans le bud-
get de fonctionnement 2023 de la Ville de Genève.

Art. 3. – La charge prévue à l’article premier sera imputée aux comptes bud-
gétaires 2023 du Service des relations extérieures et de la communication, centre 
de coût A004, compte 3632.010, politique publique 59.

Art. 4. – La présente délibération est munie de la clause d’urgence, conformé-
ment à l’article 32 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984.

– *** –
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Préconsultation

M. Alfonso Gomez, maire. Je prends la parole tout d’abord pour vous signi-
fier que pour nous – j’ai eu l’occasion de le dire hier – l’urgence réside dans le 
besoin de plantations qui auront lieu à partir du mois de novembre, et donc dans 
la nécessité entre autres d’avoir ce crédit. Depuis le mois d’août le Conseil admi-
nistratif est en contact avec l’exécutif de la Ville de La Chaux-de-Fonds, avec 
sa chancelière et M. Jean-Daniel Jeanneret, le président du Conseil communal. 
Cette aide arrive évidemment après l’envoi d’une équipe du Service d’incendie et 
de secours (SIS) qui est allée sur place pour aider les Chaux-de-Fonniers.

Je crois que je l’ai déjà dit, la tempête a causé pour 90 millions de francs de 
dégâts. Autant les bâtiments sont assurés en cas de catastrophe, autant les parcs 
et surtout les arbres ne le sont pas. Les besoins dans ce domaine sont immenses, 
on ne peut pas dire les choses autrement puisque 1500 arbres ont été déracinés en 
ville de La Chaux-de-Fonds.

Pour nous, il est important que cette solidarité entre villes romandes se mani-
feste de manière très concrète – j’aurai l’occasion d’y revenir en fonction de la 
discussion, ou s’il y a des questions. Toujours est-il que le Conseil administratif 
vous demande de manifester cette solidarité avec la Ville de La Chaux-de-Fonds 
en votant en faveur de cette urgence et en le faisant évidemment sur le siège.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la proposition est acceptée à l’unanimité (59 oui). 

Le président. Monsieur John Rossi, vous avez la parole pendant cinq minutes 
pour le groupe libéral-radical.

M. John Rossi (PLR). Le 24 juillet, une tempête effroyable balaie La Chaux-
de-Fonds, occasionnant d’innombrables dégâts qui laisseront des traces encore 
quelques années. Ce sont mille cinq cents arbres abîmés qu’il faudra replanter 
dans cette «ville qui a choisi de vivre à la campagne» – c’est son slogan. Oui, le 
Parti libéral-radical soutiendra cette proposition PR-1589.

Etant moi-même né à La Chaux-de-Fonds, y ayant vécu durant trente-sept 
ans, je remercie le Conseil administratif et la Ville de Genève d’avoir répondu à 
cet appel à l’aide et pour le soutien que vous désirez apporter, malgré les nom-
breuses années qu’il a fallu à la ville de Genève – un petit clin d’œil – pour 
rejoindre La Chaux-de-Fonds dans les villes ayant un club champion de hockey 
sur glace.
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Le président. Merci du rappel, Monsieur John Rossi… Ça nous rappelle de 
beaux souvenirs. Je passe maintenant la parole à M. Vincent Milliard.

M. Vincent Milliard (Ve). Merci, Monsieur le président. Comme l’a dit mon 
préopinant, nous avons évidemment et en premier lieu une pensée pour tous les 
Chaux-de-Fonniers et Chaux-de-Fonnières qui ont été affectés à la suite de la 
tempête qui s’est abattue sur La Chaux-de-Fonds le 24 juillet dernier.

Au-delà du tragique bilan humain, puisqu’une personne est décédée, cette 
tempête a également causé d’importants dégâts matériels. Ils sont estimés à plus 
de 90 millions de francs pour le seul Etablissement cantonal d’assurance et de 
prévention. Cette tempête, c’est aussi d’importants dommages à 1600 hectares de 
forêts. Plus de 1500 arbres doivent aujourd’hui être replantés.

Nous le savons, la probabilité des épisodes climatiques extrêmes de ce genre 
augmente avec la hausse généralisée des températures. Cet événement tragique 
vient nous rappeler qu’il est urgent de mettre en place des politiques d’adapta-
tion pour le tissu urbain de nos villes. Parmi les principales solutions, le meilleur 
moyen, comme mentionné dans un article de la Tribune de Genève publié à la 
suite de ce qui s’est passé à La Chaux-de-Fonds, c’est de désimperméabiliser les 
sols pour diminuer la chaleur et le ruissellement.

Cette aide de la Ville de Genève est donc plus que bienvenue pour contribuer 
à l’effort des Chaux-de-Fonniers et Chaux-de-Fonnières afin de reconstruire ce 
qui a été détruit et de se relever de cet épisode tragique. Nous espérons que cette 
aide pour replanter des arbres permettra d’accroître la résilience de la Ville de La 
Chaux-de-Fonds face au prochain épisode météorologique qu’elle devra proba-
blement et malheureusement encore affronter. Les Verts et les Vertes vous invitent 
donc à soutenir cette proposition du Conseil administratif afin d’être solidaires 
avec nos amis et amies de la ville de La Chaux-de-Fonds.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Pour le Parti socia-
liste, Madame Dorothée Marthaler Ghidoni.

Mme Dorothée Marthaler Ghidoni (S). Merci, Monsieur le président. Lundi 
24 juillet est une date qui restera dans les annales, une date malheureuse, une date 
choquante. A ceux qui en doutaient, voici l’allure que prennent les répercussions 
du changement climatique. Et c’est la Ville de La Chaux-de-Fonds qui en fait les 
frais, ce lundi 24 juillet. Genève fait les frais du changement climatique de par la 
santé devenue fragile des arbres, entre autres effets, et ailleurs, à La Chaux-de-
Fonds, c’est une tornade qui détruit tout.
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Une puissante cellule orageuse en rapide développement le long du Jura a en 
effet touché la ville de La Chaux-de-Fonds ainsi que Le Locle. Une rafale, une 
personne qui perd la vie, une quarantaine de blessés et, au-delà des maux, des 
scènes de désolation… La tempête a touché des milliers de bâtiments. Des frais 
considérables, les citoyens sous le choc, un avenir à reconstruire.

Mais les villes suisses sont solidaires. Et à la Ville de La Chaux-de-Fonds, qui 
ouvre trois comptes bancaires pour obtenir des soutiens financiers afin de replan-
ter des arbres, de réhabiliter les parcs, fortement détruits, et de reconstruire les 
bâtiments publics, le Conseil administratif de la Ville de Genève répond présent. 
Il propose à son Conseil municipal ce projet de délibération urgent pour un mon-
tant total de 600 000 francs afin de permettre à La Chaux-de-Fonds de replanter 
quatre cents arbres. On remarque au passage l’indécence consistant à ne pas vou-
loir assurer les arbres, contrairement aux bâtiments, alors que les étés deviennent 
caniculaires et que les populations souffrent.

Le Conseil administratif de la Ville de Genève propose donc à son Conseil 
municipal un projet de délibération afin d’affirmer encore et toujours l’impor-
tance de la solidarité entre villes suisses – la solidarité comme valeur cardinale 
– en écho aux engagements constants du Parti socialiste, c’est cette solidarité qui 
permettra à la Ville de La Chaux-de-Fond d’être résiliente, de se reconstruire et 
de prendre un nouveau départ. Le Parti socialiste vous propose donc de voter oui 
à ce projet de délibération.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Fabienne 
Aubry-Conne, vous avez la parole pour le Centre pour cinq minutes.

Mme Fabienne Aubry-Conne (LC). Je serai très brève, merci, Monsieur le 
président. Nos villes sont fragiles. Le 24 juillet dernier, La Chaux-de-Fonds en a 
fait les frais. Je crois qu’il est de notre responsabilité d’élus de soutenir ce pro-
jet de notre Conseil administratif. La solidarité va dans les deux sens et peut-
être que Genève aura une fois besoin du soutien d’autres communes et d’autres 
villes, puisque Genève aurait également pu être frappée ce soir-là. Le Centre vous 
demande de soutenir ce projet de délibération.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Christo 
Ivanov, vous avez cinq minutes pour l’Union démocratique du centre.

M. Christo Ivanov (UDC). Merci, Monsieur le président, il m’en faudra 
beaucoup moins… Le groupe de l’Union démocratique du centre soutiendra cette 
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proposition par solidarité avec nos amis de La Chaux-de-Fonds. J’aimerais juste 
rappeler qu’en 1985, lors de la grande neige – vous vous en souvenez – on avait 
eu 80 centimètres, voire plus d’un mètre. Eh bien, ce sont les Chaux-de-Fonniers 
qui étaient venus aider les Genevois. Donc aujourd’hui, nous leur renvoyons l’as-
censeur – ce qui nous paraît tout à fait normal – par la solidarité confédérale. Pour 
toutes ces raisons, le groupe de l’Union démocratique du centre soutiendra le vote 
en faveur de ce montant de 600 000 francs.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Christian 
Zaugg, vous avez cinq minutes pour Ensemble à gauche.

M. Christian Zaugg (EàG). Cinq minutes, c’est beaucoup pour dire qu’En-
semble à gauche soutiendra la clause d’urgence. Nous sommes très heureux d’ap-
porter notre appui à une ville de gauche, une ville ouvrière qui s’est construite sur 
l’horlogerie. Nous sommes entièrement solidaires avec les Chaux-de-Fonniers, et 
je conclurai en disant: «Vive La Tchaux!»

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Daniel 
Sormanni, vous avez la parole pour le Mouvement citoyens genevois.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, une fois n’est pas coutume, en effet, puisqu’il s’agit de donner de l’aide, 
et de l’aide à une commune suisse… Comme toujours en ce qui nous concerne, 
ce sera les nôtres avant les autres. Je pense que c’est important, et qu’importe la 
couleur politique de cette commune. Pendant longtemps, ça a été la gauche mais 
je ne suis pas sûr que ce soit toujours le cas. Mais pour nous, ça n’a aucune impor-
tance! Ce qui est important, c’est que l’on aide enfin les nôtres avant d’aller dans 
le monde entier – on va encore en parler tout à l’heure. Nous soutiendrons donc 
cette proposition et sa clause d’urgence pour ces motifs-là.

Mise aux voix, la discussion immédiate est acceptée à l’unanimité (64 oui).

Le président. Je vous fais voter la clause d’urgence, qui a été demandée par 
le Conseil administratif. Je vous rappelle que, pour être adoptée, elle doit être 
acceptée par la majorité des deux tiers des voix.
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La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l’article 4 de la délibération portant sur 
la clause d’urgence est mis aux voix; il est accepté à l’unanimité (69 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération, assortie de la clause d’urgence, est 

acceptée à l’unanimité (68 oui). (Applaudissements.)

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif, 

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire 
supplémentaire de 600 000  francs destiné à la municipalité de La Chaux-de-
Fonds, faisant suite à son appel à dons consécutif à la tempête du 24 juillet 2023.

Art. 2. – La charge supplémentaire prévue à l’article premier sera couverte par 
des économies équivalentes de charges ou par de nouveaux revenus dans le bud-
get de fonctionnement 2023 de la Ville de Genève.

Art. 3. – La charge prévue à l’article premier sera imputée aux comptes bud-
gétaires 2023 du Service des relations extérieures et de la communication, centre 
de coût A004, compte 3632.010, politique publique 59.

Art. 4. – La présente délibération est munie de la clause d’urgence, conformé-
ment aux articles 79 de la constitution de la République et canton de Genève du 
14 octobre 2012 et 32 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient définitive.
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6.	 Rapports de majorité et de minorité de la commission du 
logement chargée d’examiner la résolution du 20 janvier 2021 
de Mmes et MM. Ana Maria Barciela Villar, Omar Azzabi, Vincent 
Milliard, Leyma Milena Wisard Prado, Brigitte Studer, Dorothée 
Marthaler Ghidoni, Amanda Ojalvo, Denis Ruysschaert, Lau-
rence Corpataux et Alia Chaker Mangeat: «Prévenir les expul-
sions des locataires et des sous-locataires» (R-276 A/B)1.

	 A. Rapport de majorité de M. Eric Bertinat du 15 décembre 2022.

Cette résolution a été renvoyée à la commission du logement lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 8 février 2022. Elle a été traitée le 11 avril 2022 
sous la présidence de M. Pierre-Yves Bosshard et les 29 août et 26 septembre 
2022 sous la présidence de Mme Corinne Bonnet-Mérier. Les notes de séances ont 
été prises par M. Nohlan Rosset, Mme Margaux Guigal et M. Léo Lorenzi, que le 
rapporteur remercie pour la qualité de leurs notes.

PROJET DE RÉSOLUTION

Considérant:

–	 les conséquences de la crise sanitaire impactant les revenus de nombre de per-
sonnes, et de ce fait la difficulté à payer ses factures mensuelles telles que le 
loyer;

–	 qu’à Genève un ménage sur cinq ne parvient pas à mettre de l’argent de côté 
pour faire face à des dépenses imprévues2;

–	 l’enquête de l’Association suisse des locataires (Asloca)3 révélant que près 
de 44% des personnes ayant répondu au sondage craignent de perdre leur 
logement, ainsi que l’alerte lancée dans les médias le 2  janvier 2021 affir-
mant qu’une majorité des 60 demandes quotidiennes d’assistance juridique 
concerne des expulsions pour défaut de paiement4;

–	 l’appel de détresse de l’Association caravane sans frontière5, qui a révélé la 
mise à la rue cet été déjà de 200 personnes dont une quarantaine d’enfants 
suite à la crise du Covid-19;

1 Mémorial 179e année: Développée, No 39, p. 5859. Mémorial 181e année: Motion d’ordonnancement, No 16, 
p. 2973.

2 http://www.caritas-geneve.ch/caritasge/dms/file/MzMwMQ%3D/Communique-de-presse-Caritas-CSP1.pdf
3 https://www.asloca.ch/blog/la-crise-du-coronavirus-rend-les-locataires-suisses-anxieux-sur-la-perte-de-leur-

logement/
4 https://www.tdg.ch/la-crise-pousse-de-plus-en-plus-de-locataires-dans-la-rue-276830279401
5 https://www.tdg.ch/la-crise-du-covid-19-a-mis-a-la-rue-plus-de-200-sans-papiers-586472459787
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–	 l’étude de l’Office fédéral du logement1 révélant qu’«avec la pandémie de 
coronavirus, le risque est réel que le marché du logement locatif soit sévère-
ment touché», alors que «près d’un quart des ménages en Suisse vivent dans 
une situation insatisfaisante du point de vue du logement, soit parce que le 
coût du logement pèse trop lourd sur leur budget, soit parce que leur logement 
comporte des déficits»;

–	 la charge pesant d’ores et déjà sur le Service social (SOC), celui-ci ne pouvant 
absorber de nouvelles charges très élevées;

–	 qu’en avril 2020 «les autorités cantonales, l’Union suisse des professionnels 
de l’immobilier (USPI Genève), la Chambre genevoise immobilière (CGI) et 
l’Asloca Genève ont signé un accord inédit visant à exempter les microsocié-
tés et les indépendant-e-s les plus en difficulté du paiement de leur loyer com-
mercial courant2;

–	 que l’article 38 de la Constitution de la République et Canton de Genève (Cst) 
stipule que «le droit au logement est garanti» et que «toute personne dans le 
besoin a droit d’être logée de manière appropriée» et que l’article 182, ali-
néa 3, stipule qu’«il prend les mesures propres à éviter que des personnes 
soient sans logement, notamment en cas d’évacuation forcée»;

–	 la recommandation du rapport du 31  décembre 20193, pas encore mis en 
œuvre, concernant la révision de la loi cantonale sur l’insertion et l’aide 
sociale individuelle (LIASI), déclarant à son article 7C qu’«il est impératif 
que l’objectif du maintien du logement soit ancré dans la loi»,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à s’entretenir:

–	 avec le Conseil d’Etat pour que des mesures soient édictées afin de prévenir 
les expulsions de locataires pour retard ou défaut de paiement, dus aux consé-
quences des restrictions mises en place pour lutter contre la pandémie comme 
le décret de «l’état de nécessité» (art. 113 Cst) depuis le 1er novembre 2020;

–	 avec l’ensemble des communes par le biais de l’Association des communes 
genevoises (ACG), afin d’exiger de la part du Conseil d’Etat une mesure 
financière et législative exceptionnelle permettant de prévenir les expulsions 
de locataires pendant la crise pandémique et les différentes vagues à venir;

–	 avec l’ACG et l’Etat afin de créer un «Fonds de solidarité urgences sociales» 
et être en mesure de financer et répondre aux demandes d’urgence liées entre 
autres au logement provenant de l’ensemble des personnes vivant sur la ville 
de Genève.

1 https://www.bwo.admin.ch/bwo/fr/home/das-bwo/informationen/medienmitteilungen.msg-id-79796.html
2 https://www.ge.ch/document/covid-19-etat-uspi-geneve-cgi-asloca-geneve-accordent-aider-entreprises-plus-

fragilisees-payer-leurloyer
3 www.cgas.ch/OASI/IMG/pdf/commission_revision_liasi_rapport_final.pdf



3188 SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (soir)
Résolution: Covid-19: mesures en faveur des locataires

Séance du 11 avril 2022

Audition de Mme Ana Maria Barciela Villar, auteure de la résolution

Mme  Barciela explique que cette résolution se base sur l’article  38 de la 
Constitution de la République et Canton de Genève qui stipule que «le droit 
au logement est garanti. Toute personne dans le besoin a droit à être logée de 
manière appropriée.» L’article 182, alinéa 3 stipule la nécessité de prendre les 
mesures propres à éviter que des personnes soient sans logement notamment en 
cas d’évacuation forcée. Selon M. Apothéloz, L’un des enseignements de la pan-
démie dans le domaine social est que les collectivités publiques doivent se doter 
d’outils d’intervention plus souples et plus rapides pour faire face aux situations 
d’urgence se présentant lors d’accidents de la vie.

Elle aborde ensuite le projet Domos (un projet interinstitutionnel pour que les 
locataires en difficulté de paiement conservent leur logement). Prévu pour une 
première période pilote de deux ans à partir du 1er  juin 2022, le projet Domos 
concrétise le souci de l’Etat de prévoir une intervention en amont dans la prise en 
charge des frais de loyer en faveur des habitants connaissant des baisses de revenu 
temporaires et ne disposant dès lors pas de prestations sociales. Ainsi, dans le 
détail, en cas de mise en demeure pour non-paiement de son loyer, toute personne 
détentrice d’un bail d’habitation la liant à une entité membre de l’Union suisse 
des professionnels de l’immobilier (USPI) Genève ou de la Chambre genevoise 
immobilière (CGI) (i. e. la plupart des régies de la place) se voit proposer d’être 
mise en relation avec l’Unité logement de l’Hospice général. Domos garantit, en 
cas d’éligibilité, un versement du loyer dans un court délai. Cela permet d’éviter 
des procédures liées à une résiliation de bail. Deux entités participent ainsi à ce 
projet: l’USPI Genève fondée en 1879, la Société des régisseurs de Genève fut 
la première association de professionnels de l’immobilier en Suisse et peut-être 
même en Europe. Elle comptait à l’époque une dizaine de membres fondateurs. 
Depuis le 1er avril 2009, l’association a adopté la dénomination USPI Genève, 
reprenant la raison sociale de l’association faîtière romande des professionnels 
de l’immobilier. Les membres de l’USPI Genève gèrent approximativement 
70% du parc locatif genevois, logements et locaux commerciaux confondus. La 
CGI représente les propriétaires genevois auprès des autorités du Canton et de la 
Confédération. Elle se préoccupe de tous les problèmes politiques et pratiques 
liés à la propriété et à l’immobilier. Elle a aussi pour but de favoriser l’accession 
à la propriété et accueille en son sein les futurs propriétaires.

L’Association suisse des locataires (Asloca), qui aide les locataires dans leurs 
démarches de demande de baisse de loyer avec des lettres-types et des informa-
tions, met à disposition une offre de conseils juridiques. Aujourd’hui, le droit 
du bail est très strict: si le loyer n’est pas payé dans les délais, le bailleur peut 
menacer d’une résiliation dans les trente jours. Si le loyer n’est pas payé dans ce 
laps de temps, le bailleur peut résilier le contrat pour le délai très court de trente 
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jours et le locataire ne peut pratiquement rien faire contre cette résiliation. Même 
si les arriérés de loyer sont payés, après l’envoi de la résiliation, le locataire n’a 
aucun droit à la remise en vigueur du bail. L’Asloca a relevé l’importance et 
l’urgence de mettre en place des mesures pour éviter les expulsions et a déposé 
plusieurs propositions qui ont été débattues au niveau fédéral et cantonal. Elles 
ont toutes été refusées. Le conseiller national et membre du comité de l’Asloca 
Suisse Christian Dandrès (GE) voulait offrir une porte de sortie aux locataires. Sa 
proposition prévoyait la solution suivante: si le locataire rattrapait son arriéré de 
loyer dans un certain délai, il aurait bénéficié d’un délai d’épreuve de six mois, 
puis d’un droit à la remise en vigueur du bail, pour autant qu’il n’y ait pas eu de 
nouveaux arriérés de loyer.

Par ailleurs, l’avant-projet de loi modifiant la loi sur l’insertion et l’aide sociale 
individuelle (LIASI), section 3, «Logement» (nouvelle section), art. 7C, «Accom-
pagnement» (nouveau) mentionne que, dans le but de réduire les obstacles à l’inté-
gration sociale et professionnelle, l’Hospice général, en collaboration notamment 
avec les fondations immobilières de droit public et les communes, propose aux 
personnes qui sont au bénéfice de prestations d’aide financière un soutien dans 
leurs recherches de logement et veille à éviter des évacuations. Le Conseil d’Etat 
définit par règlement les actions et prestations intervenant dans ce cadre.

Dans le même champ d’action, elle explique que l’Association pour la sauve-
garde du logement des personnes précaires (ASLPP) a vu le jour durant la pan-
démie pour aider les victimes de marchands de sommeil. Elle relève l’étendue du 
problème de logement à Genève où le rythme des constructions est inférieur au 
taux de croissance de la population. Elle s’adresse aux personnes qui craignent 
d’être évacuées, qui ne connaissent pas leurs droits ou qui ont reçu une demande 
d’expulsion.

Enfin, elle explique à la commission du logement qu’elle a reformulé les 
invites de cette résolution puisque, au moment du dépôt du texte, le projet Domos 
n’avait pas encore vu le jour. Elle en fait lecture:

«Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à s’entretenir:

»–	 avec le Conseil d’Etat afin que les mesures édictées pour prévenir les 
expulsions de locataires pour retard ou défaut de paiement soient relayées 
aux services sociaux de l’ensemble des communes dans le but d’informer 
les citoyens et citoyennes des possibilités offertes par Domos (https://
www.ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-
difficulte-paiement-conservent-leur-logement);

»–	 avec l’ensemble de communes par le biais de l’Association des com-
munes genevoises (ACG) à exiger que les services sociaux des communes 
s’associent à l’Hospice général dans le cadre de la mesure Domos;

https://www.ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-difficulte-paiement-conservent-leur-logement
https://www.ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-difficulte-paiement-conservent-leur-logement
https://www.ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-difficulte-paiement-conservent-leur-logement
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»–	 avec l’ACG et l’Etat pour créer un «Fonds de solidarité urgences 
sociales» afin que les personnes soumises aux abus de marchands de som-
meil, notamment les familles avec enfants et personnes sans papiers, ne 
subissent pas des expulsions et des évacuations lors des périodes de crise 
sociale.»

Elle conclut en expliquant qu’elle veut ajouter un considérant au texte avant 
celui concernant l’Asloca: «– que le projet pilote Domos va venir en aide de 
manière temporelle aux personnes qui ont une baisse de revenus, pour faire face 
à une expulsion de leurs logements».

Questions des commissaires

Une commissaire demande si les sous-locataires sont considérés au même 
titre que des locataires ou s’il y a des droits différents. La précarité touche très 
souvent des sous-locataires qui se retrouvent sans bail, sans contrat et sans rien.

Mme  Barciela Villar répond que les locataires sont ceux qui ont un bail à 
leur nom. Les sous-locataires n’ont pas de bail à leur nom. Ils n’ont donc pas 
les mêmes droits. D’où l’ajout de la troisième invite qui demande un fonds de 
solidarité à destination des sous-locataires qui ne peuvent plus payer leur loyer 
en situation de crise pour leur donner les mêmes possibilités qu’aux locataires.

Une commissaire explique qu’il est important de protéger les sous-locataires. 
Ils ont un contrat de bail avec le locataire et pas avec le bailleur qui n’a donc 
aucune obligation de conserver le sous-locataire. Elle se demande s’il vaut la 
peine d’entendre les parties au projet Domos.

Mme Barciela Villar pense que c’est important. La problématique est lourde de 
conséquences. La loi mentionne que toute personne est en droit d’avoir un loge-
ment, on ne peut donc pas continuer à détourner le regard.

Un commissaire remarque que le projet Domos fait intervenir l’Etat qui 
dispose d’un fonds. Il serait donc plus intéressant de consulter le directeur de 
l’Hospice général pour en savoir plus sur ce fonds et sa liberté de l’utiliser.

Mme Barciela Villar répond que c’est une bonne idée. Elle rappelle aussi que 
le projet Domos ne concerne que deux compagnies qui couvrent 70% du parc 
immobilier. Il reste 30% qui ne sont pas couverts par le projet Domos. Il faut donc 
se demander ce qui advient de ces 30%.

Une commissaire explique que c’est la CGI et l’USPI qui regroupent 70% 
des bailleurs. Il reste 30% de petits propriétaires qu’elle imagine privés et qui ne 
sont pas partie de ces associations faîtières. Il faut combler ces 30% pour éviter 
de créer une inégalité.
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Un commissaire estime que le Conseil municipal ne peut pas exiger la par-
ticipation des communes même si la Ville souhaiterait que chacun y participe.

Mme Barciela Villar comprend cette intervention et laisse le Conseil municipal 
amender le texte. Elle trouve important de veiller à ce que ces services s’engagent 
et que le projet soit applicable dans les faits.

Le président demande si la commission du logement a des suggestions 
d’auditions.

Une commissaire propose l’audition de Mme  Kitsos et ses services qui est 
acceptée à l’unanimité.

Séance du 29 août 2022

Audition de Mme Christina Kitsos, conseillère administrative en charge du départe-
ment de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS), accompagnée de M. Philipp 
Schroft, chef du Service social (SOC)

Mme Kitsos souligne l’importance de cette thématique en Ville de Genève. 
Elle constitue un problème majeur aujourd’hui car, étant donné l’augmentation 
des loyers ces dix dernières années, de nombreuses personnes n’arrivent plus à 
se loger.

Pour répondre à cette crise du logement, la réponse de la Ville s’est dévelop-
pée autour de trois axes:

1.	 l’hébergement d’urgence;

2.	 la réinsertion sociale en travaillant avec l’Hospice général et l’Unité de loge-
ments temporaires;

3.	 la prévention des expulsions en collaborant notamment avec l’ASLPP. Celle-
ci intervient en qualité de médiatrice, en partenariat avec l’Asloca, et existe 
depuis près de deux ans. Elle a notamment agi rue Royaume quand il y a 
eu l’incendie afin de permettre la relocalisation de toutes les familles qui 
s’étaient retrouvées à la rue. Ce cas avait rendu à nouveau visibles les pra-
tiques des marchands de sommeil.

La Ville agit aussi en complément du projet de l’Etat Domos, qui agit à travers 
une contribution financière notamment pour permettre d’éviter les expulsions. En 
parallèle, un dispositif a été mis en place par le SOC sur la question des expul-
sions.

M. Schroft rappelle que la Ville de Genève possède un parc immobilier très 
important et un Service social avec des compétences avérées. Il est donc impor-
tant de mettre en relation les besoins des locataires avec les compétences de ce 
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service. Il insiste alors sur l’importance d’agir de façon préventive, d’éviter à tout 
prix l’expulsion. Dans cette logique, un système a été mis en place. Dès notifica-
tion de la résiliation de bail aux locataires, le SOC est automatiquement informé 
et prend contact directement avec les locataires. Il intervient pour essayer de trou-
ver des solutions, il vérifie par exemple que les locataires touchent les prestations 
sociales auxquelles ils ont droit. Il aide également le locataire en cas de difficulté 
de gestion de budget et/ou de paiement des arriérés. Il élabore dans ce cas des 
plans de rattrapage de paiements des arriérés avec la Gérance immobilière muni-
cipale (GIM). Il ajoute que, au niveau de la Ville de Genève, dans 70% des cas, 
un bail peut être reconduit en faveur de la personne en difficulté qui peut devenir 
à nouveau formellement un locataire avec un bail à son nom et le même loyer. Ce 
système a fait ses preuves à une petite échelle et, pour les bénéficiaires, l’inter-
vention sociale préventive et ciblée a dans la majorité des cas un impact favorable 
et permet d’atteindre une certaine stabilité sociale.

Mme Kitsos analyse la première résolution qui, selon elle, s’associe à la volonté 
du Conseil d’Etat et souhaite éviter les expulsions en collaborant pour cela à tra-
vers Domos, un projet interinstitutionnel pour que les locataires en difficulté de 
paiement conservent leur logement.

La magistrate explique que la Ville œuvre aussi à cela, ils ont par exemple été 
confrontés récemment à des notifications d’expulsion. Enfin il ne s’agissait pas 
vraiment d’expulsion mais les locataires devaient quand même quitter leur loge-
ment afin que des rénovations soient faites. La Ville a dans ce cas travaillé avec 
la GIM, le Canton et les propriétaires pour trouver des logements. Ils sont égale-
ment en lien avec Domos dans le cadre de ce projet.

Pour le deuxième point concernant les communes et l’ACG, la Ville travaille 
déjà là-dessus.

Pour le troisième point qui évoque l’idée d’un fonds de solidarité sur ces 
questions, elle trouve l’idée intéressante mais s’interroge sur les difficultés 
légales de la mise en place d’un tel fonds – même si elle ajoute que la Ville de 
Genève souhaitait en créer un car elle s’est rendu compte des difficultés finan-
cières que pose la relocalisation des gens, notamment à travers le travail qu’elle 
fait avec l’ASLPP. Il y a donc bel et bien un besoin auquel répondrait ce fonds, 
mais selon elle celui-ci devrait être privé.

Une commissaire demande alors quelles sont les prochaines étapes de la Ville 
pour éviter ces expulsions. Elle ne peut concevoir que des personnes déjà en 
situation de précarité, sous-locataires, puissent perdre leur logement.

Mme Kitsos argumente que l’un des grands problèmes de Genève est «la 
ville dans la ville». Elle avance qu’il y a environ 12 000 personnes sans papiers 
qui travaillent, qui ont des enfants qui vont à l’école. C’est une situation qui 
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crée des abus. Beaucoup de personnes ont été régularisées lors de l’opération 
Papyrus et certaines personnes le sont encore – les critères sont encore appli-
cables dans certains cas –, mais il reste beaucoup de personnes sans papiers à 
Genève et celles-ci vivent des abus. Elle se demande également quel va être 
l’impact, cet hiver, de la crise au niveau de l’énergie sur cette catégorie de per-
sonnes. Les factures d’énergie vont-elles doubler, tripler, comment cela va-t-il 
se passer au niveau contractuel? Elle espère que la Ville obtiendra des réponses 
bientôt sur ce point.

Une commissaire a entendu que pour les particuliers l’augmentation pourrait 
être de 15 francs par mois.

Mme Kitsos relève que la situation serait donc différente des autres pays car 
dans certains cas ce sera une véritable catastrophe pour les particuliers avec des 
factures qui atteindront les 500 francs. Elle expose alors les difficultés auxquelles 
sont confrontées ces personnes: comment choisir entre payer sa nourriture, son 
logement, son électricité? Elle suppose que beaucoup de gens pourraient se retrou-
ver dans des situations très délicates suite à l’augmentation des prix de l’électri-
cité. Elle déplore de même l’augmentation probable de l’inflation à Genève ainsi 
que la forte spéculation immobilière. Effectivement, la situation qui voit des per-
sonnes en situation très précaire, n’ayant pas de papiers, vivre dans des appar-
tements minuscules à loyers très élevés est alarmante. Elle relève le paradoxe 
qui consiste à créer un fonds de solidarité pour les loyers alors qu’actuellement 
des privés s’enrichissent en profitant de cette situation. Dans ce sens une mesure 
comme celle-ci relève plus d’une «mesure sparadrap». Elle affirme qu’il faut tra-
vailler sur des initiatives de fond, mais le problème est qu’en ville de Genève les 
gens ne votent pas favorablement pour les initiatives qui vont dans ce sens. Elle 
conclut en répétant qu’elle est favorable à la création d’un fonds, mais que celui-ci 
devrait être financé par le Canton.

Une commissaire demande quel est le protocole existant afin d’éviter l’expul-
sion d’un locataire en grande difficulté.

Mme Kitsos affirme que le SOC va encore au-delà de ces prestations: il offre 
un vrai accompagnement. Elle précise par exemple que, quand les personnes sont 
très marginalisées et qu’elles ne vont pas aux rendez-vous, le SOC y va pour 
elles. Elle ajoute qu’éviter les expulsions est une des priorités de la Ville car il 
faut absolument empêcher que la personne se retrouve à la rue, la détérioration 
de la santé étant dès lors très rapide. Le travail social est beaucoup plus difficile 
une fois la personne à la rue. En effet, les personnes se retrouvent alors isolées, 
dans une marginalisation extrême et s’éloignent par conséquent des institutions. 
Cette situation, regrettable sur le plan humain, pose aussi des problèmes finan-
ciers et des questions sur les résultats. La Ville n’arrive pas toujours à obtenir des 
résultats positifs, du moins rapidement. La réalité des différents profils et de ceux 
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qui, en décrochage social ou en difficulté psychologique, ne vont pas aux rendez-
vous nécessite une approche professionnelle et expérimentée. C’est pourquoi il 
est important que ce soit le SOC qui prenne le relais car il faut de l’expérience 
pour côtoyer et aider ces personnes sans les juger. Elle souligne l’importance 
d’un savoir-faire et d’un savoir-être particuliers. Grâce à ce dispositif, la Ville 
peut prendre connaissance de ces situations et effectuer tout le suivi.

Une commissaire demande combien de personnes sont en ce moment dans 
des situations très précaires et bénéficient de ce type de suivi par le SOC.

M. Schroft répond que son service traite entre 110 et 130 situations de ce 
type-là.

Une commissaire s’interroge sur les 110 à 130 personnes bénéficiant du suivi 
spécialisé du SOC. Sont-elles majoritairement nouvelles ou un taux important de 
personnes entrent-elles à nouveau dans le système régulièrement?

M. Schroft affirme que les personnes entrant à nouveau dans le système sont 
minoritaires. L’impact du dispositif est positif, le système permet d’aider des per-
sonnes qui sont momentanément en difficulté mais qui retrouvent finalement une 
autonomie dans la majorité des cas. Le service intervient à un moment donné 
précis pour soutenir la personne en difficulté, le non-paiement du loyer est en fait 
un indicateur d’une situation souvent plus grave, et si la GIM doit pouvoir avoir 
un loyer qui rentre, il faut aussi aider cette population en difficulté. Le service fait 
justement tout ce travail de relais avec les autres institutions comme l’Hospice 
général pour faire en sorte qu’une personne puisse bénéficier de tous les droits 
auxquels elle peut prétendre.

Un commissaire relève que c’est délicat de fixer une limite à cette aide. En 
effet, comment fixer cette limite, quelles sont les priorités, par rapport aux pro-
blèmes de santé, à d’autres problématiques sociales, par exemple? Comment 
le SOC décide-t-il d’accorder son aide ou l’arrêt de celle-ci? Est-ce toujours 
l’Hospice général qui prend le relais une fois une certaine limite dépassée?

M. Schroft répond que ce n’est pas forcément l’Hospice général qui inter-
vient. Par exemple, quand une personne est rentière AVS ou AI, l’Hospice 
général n’interviendra pas. Il faut tout d’abord veiller à ce que ces personnes 
touchent leurs prestations sociales, leur deuxième pilier, leurs prestations com-
plémentaires si elles peuvent y prétendre. Il faut également veiller à ce que le 
SOC verse cette prestation. Cependant, il affirme qu’à un moment son service 
doit arrêter l’aide et évaluer l’autonomie des personnes. Ainsi, lorsqu’il est face 
à des personnes qui ne peuvent vraiment pas survivre sans encadrement, alors 
il mobilise des médecins ou le Tribunal de protection de l’adulte pour remédier 
à la situation.
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Séance du 26 septembre 2022

Discussion et vote

Une commissaire des Vert-e-s déclare être parfaitement d’accord avec les 
invites 1 et 3. Elle émet des doutes quant à la deuxième invite. Elle demande si 
l’on peut exiger des services sociaux d’autres communes de s’associer; elle pro-
pose le terme «encourager» pour remplacer le mot «exiger».

Un commissaire de l’Union démocratique du centre avance qu’il a été expli-
qué que le projet pilote Domos permet d’intervenir en cas de non-paiement de 
loyer par le biais de l’Hospice général. Ce dernier réagit et verse des loyers dans 
des délais extrêmement courts; il doute que la Ville puisse être plus rapide que 
l’Hospice. Il trouve curieux de créer un fonds de solidarité car l’Hospice dispose 
lui aussi d’un fonds financé par l’Etat. Enfin, il conclut avec une remarque propre 
à l’Union démocratique du centre, exprimant qu’il n’est légalement pas possible 
dans un Etat de droit de mettre sur le même pied les clandestins et les gens léga-
lement installés à Genève. Il déclare que cette mesure vient surenchérir sur ce que 
l’Etat fait, partant du fait que des mesures existent. Il dit que la commune moralise 
une fois de plus une situation, qu’il reconnaît bien sûr comme étant très délicate.

Un commissaire du Centre essaye de comprendre le bien-fondé de la nouvelle 
troisième invite par rapport au but originel. Il s’adresse à une commissaire des 
Vert-e-s afin de comprendre si l’invite est en lien avec le programme Domos ou si 
elle sert à renforcer la troisième invite originelle.

La commissaire des Vert-e-s explique que le projet Domos est un projet 
temporaire qui durera deux ans et qui a dû commencer le 1er juin 2022; le projet 
n’est pas pérenne, du moins pour le moment. Elle informe que c’est une fonda-
tion privée qui va payer et non l’Hospice. Elle avance que l’idée d’introduire la 
troisième invite part du constat que suite à la crise du Covid il y a eu des expul-
sions de personnes qui ne pouvaient plus payer le loyer et qui se sont retrouvées 
dehors. Elle explique que cette invite sert à ce que cela soit vraiment pris en 
compte par ces fonds de solidarité si une crise sociale survient.

Le commissaire du Centre s’interroge sur le fait que cette nouvelle invite se 
limite au niveau des urgences en cas d’abus de marchands de sommeil et en cas 
de non-paiement, alors que dans l’invite originelle il est fait mention d’un terme 
à la portée plus large. Il s’adresse à la commissaire des Vert-e-s en lui demandant 
si elle a voulu faire mention d’un cas précis dans lequel ce fonds intervient ou 
alors si elle a voulu donner, par le biais de la mention des marchands de sommeil, 
un exemple parmi d’autres cas d’urgence, auquel cas la nouvelle troisième invite 
aurait dû être formulée différemment.

Une commissaire des Vert-e-s réagit à ce qu’a dit le commissaire de l’Union 
démocratique du centre par rapport au fait qu’il y a déjà Domos donc il n’y a 
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plus besoin. Outre le fait que le projet Domos dure deux ans, elle a relu le pro-
cès-verbal d’une précédente séance de commission. De ce dernier, il ressort qu’il 
y a seulement 30% des locataires qui ne sont pas concernés par Domos, soit les 
locataires des propriétaires privés qui ne sont pas affiliés à une régie. Elle suggère 
que cette première «invite» pourrait viser ces 30% de locataires, ce qui n’en ferait 
pas une invite superfétatoire par rapport à Domos, même si ce projet venait à être 
pérennisé, ce qui n’est pas garanti.

Une autre commissaire des Vert-e-s souligne l’importance de l’idée de péren-
niser cette démarche. La demande est portée sur le fait que cette action soit connue 
par la population, qu’elle soit appliquée. Elle n’est pas certaine que depuis le 
1er juin ce projet a été mis en place et pourrait se renseigner à ce propos. Toutefois, 
il est vrai selon elle qu’en termes d’argent ni la Ville ni l’Hospice général ne paye-
ront, mais un fonds privé payera. Concernant la troisième invite, elle confirme au 
commissaire du Centre que cela concerne les abus des marchands de sommeil, 
dont les victimes sont notamment les familles avec des enfants et les personnes 
sans papiers, soit des personnes qui étaient vraiment en difficulté pendant la crise 
du Covid et qui sont vulnérables si une telle crise réapparaît.

Le commissaire du Centre explique que, selon lui, la nouvelle invite rédui-
rait le champ de l’invite originale puisqu’elle commence en faisant mention des 
abus des marchands de sommeil tandis que l’invite originale indique le fait de 
répondre aux demandes d’urgences de manière générale.

Un commissaire du Parti libéral-radical s’exprime sur la manière dont est for-
mulée l’invite: «avec l’ACG et l’Etat pour créer un «Fonds de solidarité urgences 
sociales» afin que les personnes soumises aux abus de marchands de sommeil, 
notamment les familles avec enfants et personnes sans papiers, ne subissent pas 
des expulsions et des évacuations lors des périodes de crise sociale». Il souligne 
l’effet inclusif de l’utilisation du mot «notamment» et recommande d’utiliser «et 
aussi» au lieu de l’adverbe «notamment».

Une commissaire des Vert-e-s le rejoint et propose de rajouter «et les familles».

Une commissaire des Vert-e-s réagit à ce qu’a dit le commissaire de l’Union 
démocratique du centre en mettant en avant qu’avoir un toit sur la tête est partie 
intégrante des besoins fondamentaux de l’être humain, de la dignité humaine, de 
la sécurité publique. Elle ajoute qu’il y a un droit constitutionnel au logement 
à Genève et que cela entre dans le cadre légal genevois. Elle est d’avis que le 
«notamment» n’est pas exclusif.

Un commissaire du Parti libéral-radical observe que c’est la construction de 
la phrase et l’utilisation de l’adverbe «notamment» qui produisent l’effet d’exclu-
sivité.
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Le commissaire du Parti libéral-radical dit que, sur le fond, il faut s’exprimer 
sur la manière dont l’invite est tournée; il convient de l’exprimer de la manière 
la plus claire possible afin d’éviter de laisser des marges d’interprétation plus 
tard. Il rejoint une commissaire des Vert-e-s sur le fond, rappelant que le Parti 
libéral-radical en est conscient et ne pratique pas la délégation des droits fonda-
mentaux. Il s’interroge sur la question de savoir à qui il faut faire porter ce droit 
constitutionnel, sachant qu’aujourd’hui il est porté par l’Hospice général. Il pro-
pose de prendre position de la manière suivante. Il est pour la communication 
entre les différentes communes, la centralisation de l’information, la circulation 
de l’information en lien avec la démarche Domos. Toutefois, il explique que le 
Parti libéral-radical sera opposé à la création d’un nouveau fonds pour répondre à 
ce besoin. Enfin, il constate une triple entrée dans le fait que les services sociaux 
des communes s’associent à l’Hospice général dans le cadre de la mesure Domos. 
Compte tenu du fait que l’Hospice a déjà une communication et que l’invite 1 la 
renforcera, on décide que cette communication est orientée autour de la mesure 
Domos, c’est la mesure Domos qui n’est pas pérenne qui forcerait par cet article 
les communes et le Canton à communiquer. Il a l’impression que cela est une 
erreur – quid de cette invite le jour où la mesure Domos disparaît?

Une commissaire des Vert-e-s convient que, pour l’invite 2, le terme «exiger» 
n’est pas nécessaire et il est modifiable. Elle précise qu’il est question de réso-
lutions qui invitent le Conseil administratif à s’entretenir avec les différents par-
tenaires. Elle insiste sur le fait qu’il ne faut pas perdre cette temporalité de deux 
ans dans laquelle la problématique persiste. Elle convient qu’elle n’a pas pu se 
renseigner par rapport aux moyens mis en place par l’Hospice. Elle recommande 
vraiment de garder ces invites afin que cette temporalité des deux ans soit sur-
veillée et qu’un bilan puisse en être tiré à terme. Toutefois elle convient que le 
terme «exiger» n’est pas adéquat et que c’est plutôt «s’entretenir» avec les ser-
vices pour les informer de ce qui est fait. Elle émet l’hypothèse qu’une fondation 
privée serait d’accord de participer aussi à la problématique de logement dans les 
communes.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre observe que chaque fois 
que des clandestins ont des problèmes de logement, ils font tout sauf s’adresser 
à l’officialité. Il rappelle l’incendie de l’immeuble à la pointe de la Jonction; la 
Radio télévision suisse (RTS) avait voulu faire un reportage, mais le lendemain il 
ne restait plus qu’une famille qui n’était pas clandestine. Les personnes illégales 
n’ont pas recours à l’Etat pour trouver un toit car dès lors l’Etat sera obligé de 
tenir compte de leur statut. Il trouve le texte ainsi que sa concrétisation très com-
pliqués.

Une commissaire des Vert-e-s revient au commissaire de l’Union démocratique 
du centre par rapport à l’exemple de la Jonction. Elle informe que lors de cet incen-
die toutes les personnes se sont adressées à l’Hospice de la Jonction et ont reçu un 
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chèque de 500 francs pour les dépanner face aux dégâts et les aider. Elle confirme 
une intervention de l’Hospice.

La présidente d’Ensemble à gauche rappelle que l’on parle beaucoup des 
familles sans papiers, toutefois dans les auditions il est question de 12 000 à 
18 000 personnes, mais ce sont des personnes aussi qui travaillent, soit qui font 
partie de l’économie. Il ne faut pas être hypocrite dans le sens où ces personnes 
travaillent dans nos cuisines, dans nos logements. Elle rappelle qu’il ne faut pas 
les annihiler totalement.

Un commissaire du Parti libéral-radical déclare qu’il est évident qu’il aurait 
fallu donner 500  francs, en revanche il est d’avis que l’on s’éloigne du débat 
d’origine. La question n’est pas de savoir si oui ou non il faut venir en assistance 
à ces personnes. Le débat d’origine consiste à savoir qui doit le faire et par quel 
moyen ce fonds intercommunal a lieu d’être, comment organiser cette collabora-
tion du Canton via peut-être une association pivot comme l’ACG. Il est pour une 
motion qui vise à mettre un toit sur la tête des gens. Le Canton a pour mission de 
le faire. L’Hospice général est capable de parer à l’urgence; il souligne l’exemple 
de l’incendie de la Jonction. Il remet en question comment tout cela s’articule et 
demande de ne pas faire au Parti libéral-radical le procès du parti qui a mis ces 
gens à la rue.

Un commissaire du Centre souligne que les auteurs de cette résolution sont 
d’accord pour dire qu’elle s’est affinée et précisée au fur et à mesure. Le titre 
faisait déjà mention de sous-locataires et de locataires. Les deux ne sont pas 
au même niveau; le sous-locataire est par défaut mal protégé et vulnérable. Il 
observe que dans la troisième invite il est question de marchands de sommeil; ils 
étaient discrets et pouvaient obtenir le silence des personnes à qui ils louaient des 
chambres et l’Etat n’avait pas beaucoup de moyens de les trouver. Dans l’émo-
tion, la troisième invite qui va jusqu’à demander un fonds de solidarité d’urgence 
va très loin. Il poursuit en argumentant que de toute façon la première invite 
veut prévenir que cela se passe mieux et plus jamais comme cela s’est passé. 
Ensuite, la deuxième invite exige (ce qui est un peu fort) une meilleure coordi-
nation entre les services sociaux par le biais de l’ACG. Concernant la troisième 
invite, il avance qu’il faudrait régulariser la situation de gens qui travaillent et qui 
sont totalement intégrés dans la société genevoise. Mais d’aller intégrer tout le 
monde dans ce fonds de solidarité d’urgence, même des gens qui viennent d’arri-
ver, peut choquer. Lorsqu’on est illégal, on ne peut avoir la même reconnaissance 
que lorsqu’on a des papiers. Il conclut en disant que l’Etat et la Ville se mobilisent 
en général et c’est ce que veut cette résolution; voilà pourquoi il convient de la 
suivre, mais pas avec l’exigence de la troisième invite.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre évoque le problème de 
ne compter que 70% de l’ensemble des personnes logeant sous un toit et pouvant 
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recevoir l’aide. Il faut trouver une solution qui pourrait résider dans un fonds de 
solidarité. Toutefois il souligne que cela devrait être de compétence cantonale. En 
l’état, selon lui, cette résolution ne peut pas être votée.

Une commissaire des Vert-e-s assure que l’on parle bien des crises sociales, 
ce qui ne concerne pas tout le quotidien des personnes concernées. C’est ce qui 
a été constaté avec la crise du Covid, notamment avec la pénurie d’aliments 
ainsi que les queues qui ont été vues au Vernets. Elle continue en disant que ces 
personnes sont là et qu’il faudra vraiment mettre en place quelque chose pour 
que ces personnes puissent s’en sortir en période de crise. Elle rend attentive 
la commission sur l’importance de protéger ces populations dans ces périodes 
concrètes.

La présidente d’Ensemble à gauche demande s’il y a d’autres prises de posi-
tion, puis résume les propositions qui ont été faites. Une proposition consiste à 
modifier l’invite 2, une autre à supprimer l’invite 3.

Un commissaire du Centre informe que, en dehors des questions de reformu-
lations, son groupe serait pour l’élagage de la deuxième et de la troisième invite.

Une commissaire des Vert-e-s propose d’enlever l’invite 2, qui se retrouve 
effectivement dans l’invite 1. Elle suggère aussi de garder la première ainsi que 
la troisième invite.

Votes

La présidente commence par soumettre au vote la suppression de l’invite 2, 
soit la proposition de la commissaire des Vert-e-s.

Par 11 oui (3 PLR, 3 S, 2 Ve, 1 UDC, 1 MCG 1 EàG) contre 1 non (Ve), la 
proposition est acceptée.

Un commissaire du Centre propose de voter pour supprimer l’invite 3; la pré-
sidente met au vote cette proposition.

Par 7 non (3 S, 3 Ve, 1 EàG) contre 6 oui (1 UDC, 2 LC, 3 PLR) et 1 absten-
tion (MCG), la proposition est refusée.

La présidente énonce qu’il y a une résolution amendée où l’on garde l’invite 1 
et 3 selon nouvelles moutures. Elle soumet au vote cette résolution telle que refor-
mulée.

Par 7 non (1 MCG, 3 PLR, 2 LC, 1 UDC) contre 7 oui (3 Ve, 3 S, 1 EàG), la 
résolution amendée est refusée.

Un commissaire du Parti socialiste annonce un rapport de minorité.
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PROJET DE RÉSOLUTION AMENDÉE REFUSÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à s’entretenir:

–	 avec le Conseil d’Etat afin que les mesures édictées pour prévenir les expul-
sions de locataires pour retard ou défaut de paiement soient relayées aux 
services sociaux de l’ensemble des communes dans le but d’informer les 
citoyens et citoyennes des possibilités offertes par Domos (https://www.
ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-difficulte-
paiement-conservent-leur-logement);

–	 avec l’ACG et l’Etat en vue de créer un «Fonds de solidarité urgences sociales» 
afin que les personnes soumises aux abus de marchands de sommeil, notam-
ment les familles avec enfants et personnes sans papiers, ne subissent pas des 
expulsions et des évacuations lors des périodes de crise sociale.

https://www.ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-difficulte-paiement-conservent-leur-logement
https://www.ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-difficulte-paiement-conservent-leur-logement
https://www.ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-difficulte-paiement-conservent-leur-logement


3201SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (soir)
Résolution: Covid-19: mesures en faveur des locataires

B.	 Rapport de minorité de M. Pierre-Yves Bosshard du 20 décembre 2022.

I.  Garantir le droit au logement

L’article  41 alinéa 1er lettre  e de la Constitution fédérale prévoit que la 
Confédération et les Cantons – par quoi il faut entendre aussi les communes – 
doivent s’engager, en complément de la responsabilité individuelle et de l’initia-
tive privée, à ce que toute personne en quête d’un logement puisse trouver, pour 
elle-même et sa famille, un logement approprié à des conditions supportables.

Comme l’expliquent les commentateurs, ce but social, existentiel et essentiel 
à l’épanouissement de la personne, doit être lu à l’aune (et comme strate program-
matique) du droit au logement inclus à l’article 11 du Pacte des Nations unies rela-
tif aux droits économiques, sociaux et culturels (Pacte ONU I), entré en vigueur 
pour la Suisse le 1er septembre 1992, et à l’article 27 de la Convention relative aux 
droits de l’enfant, entrée en vigueur pour la Suisse le 26 mars 1997, de même que 
du droit au respect de sa sphère privée, garanti par les articles 13 de la Constitution 
fédérale et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, protégeant également le domicile.

Cet article est concrétisé par des mandats et normes attributives de compé-
tences, en particulier en ce qui concerne l’encouragement de la construction 
de logements et de l’accès à la propriété (art. 108 Cst), le bail à loyer (art. 109 
Cst) et le droit civil – droit des obligations (art. 122 alinéa 1er Cst). L’article 41 
alinéa 1er lettre e de la Constitution fédérale intime ainsi à l’Etat de créer les 
institutions et conditions-cadres idoines en vue de favoriser l’accès (aussi éco-
nomique) au logement, voire à la propriété de son logement, pour chacun, y 
compris pour les personnes de condition peu aisée ou vulnérables et les familles, 
si besoin en intervenant sur le marché du logement. De même, il oblige l’Etat à 
intervenir dans les rapports de force entre bailleur et locataire pour lutter contre 
les loyers et congés abusifs. L’Etat doit par ailleurs réglementer le domaine des 
constructions de manière à garantir des logements salubres et sûrs (protection 
contre les incendies, mesures d’hygiène, espace suffisant, etc.).

Enfin l’article 41 alinéa 1er lettre e de la Constitution fédérale est concrétisé 
par le droit d’obtenir de l’aide dans des situations de détresse (art. 12 Cst); dans 
le domaine du logement, ce droit fondamental donne droit à une aide pour les 
sans-abris, sous la forme d’un toit, et garantit ainsi le noyau intangible du droit 
social au logement (Gregor T. Chatton, Commentaire romand de la Constitution 
fédérale, Martenet/Dubey éd., nn. 46 et 47 ad art. 41 Cst et les références citées).
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II.  Prévenir les expulsions des locataires et des sous-locataires

a)	 Le droit privé fédéral du droit du bail à loyer – pourtant déclaré comme du 
droit privé social – prévoit une sanction particulièrement rigoureuse en cas 
de défaut de paiement du loyer: la résiliation du bail à court terme après une 
vaine mise en demeure de 30 jours (art. 257d du Code des obligations).

Les commentateurs qualifient cette règle de particulièrement importante sur 
le plan pratique, comme en témoigne l’abondance de la jurisprudence rendue 
à son sujet (Pierre Wessner, Droit du bail à loyer et à ferme, Bohnet/Carron/
Montini éd., n. 4 ad art. 257d CO).

A l’expiration du contrat, le bailleur peut requérir l’expulsion du loca-
taire (David Lachat/Xavier Rubli, Le bail à loyer, éd. 2019, n. 7.1 chap. 34, 
p. 1050).

La situation des sous-locataires est encore plus précaire: malgré l’absence de 
relations contractuelles avec le bailleur, celui-ci peut requérir l’expulsion du 
sous-locataire à l’échéance du bail principal liant bailleur et locataire prin-
cipal (David Lachat/Karin Grobet Thorens, Le bail à loyer, éd. 2019, n. 7.2 
chap. 25, p. 744).

b)	 Comme l’illustre le cas du contrat de bail à loyer sur le plan fédéral, ce 
sont les moments de crise qui cristallisent la nécessité d’une intervention 
des autorités. Ainsi, c’est l’économie de guerre pendant la Première Guerre 
mondiale qui a donné le signal d’une évolution du contrat de bail (et du 
contrat de travail) vers le pôle social du droit privé. Cela a alors notamment 
abouti au contrôle des loyers et à la restriction du droit du bailleur de résilier 
le bail (David Lachat, Le bail à loyer, éd. 2019, n. 1.1 chap. 1, pp. 35-36 et 
les références citées).

La crise économique liée à la pandémie de Covid-19 a mis en lumière la pré-
carité qui touche les habitants de notre ville, ou du moins certains d’entre eux.

De leur côté, les autorités, notamment cantonales, ont agi rapidement pour 
sauvegarder le tissu économique, par la conclusion d’accords successifs, dits 
Vesta, à destination de locataires commerciaux indépendants et de petites 
entreprises.

C’est dans ce même contexte que notre collègue Ana Maria Barciela Villar et 
neuf consorts issus des partis des Vert-e-s, socialiste, Ensemble à gauche et 
du Centre ont déposé la résolution citée en titre, se préoccupant des locataires 
d’immeubles d’habitation, confrontés à la même précarité.

Cette résolution a été déposée sur le bureau du Conseil municipal à la fin du 
mois de janvier 2021, mais au cours des travaux de la commission les mêmes 
partenaires que ceux signataires des accords Vesta se sont également préoccu-
pés des locataires d’immeubles d’habitation en difficulté.
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III.  Domos, un projet innovant

Ainsi, le 22 février 2022, les autorités cantonales ont annoncé la création du 
projet Domos qui prévoit l’octroi rapide d’une aide financière en faveur des loca-
taires rencontrant des difficultés passagères et qui ne touchent pas de prestations 
sociales, afin qu’ils puissent s’acquitter de leur loyer et éviter la résiliation de 
leur bail.

Ce projet, conçu avec les associations immobilières et de défense des loca-
taires auxquelles se sont adjoints l’Hospice général et une fondation privée, 
prévoit en particulier le paiement du loyer en retard en cas de mise en demeure 
du locataire selon le mécanisme prévu à l’article 257d CO.

Ce projet est toutefois prévu pour une période pilote de deux ans à partir du 
1er juin 2022 et est limité aux parties signataires de l’accord.

En conséquence, l’initiatrice de la résolution a modifié les invites de ce texte, 
en faisant désormais référence à ce projet Domos.

Entendus par la commission, les représentants du Conseil administratif et 
de l’administration ont déclaré que ce projet de texte était très intéressant, que 
la Ville suivait déjà de près le projet Domos et que l’idée d’un fonds de solida-
rité urgences sociales était à creuser, même si la forme imaginée par l’initiante 
méritait un travail de réflexion plus approfondi. La représentante du Conseil 
administratif a encore indiqué qu’éviter les expulsions était une des priorités de 
la Ville, car il fallait absolument éviter que les personnes se retrouvent à la rue.

IV.  Un signal fort pour la dignité des personnes

L’initiante a choisi la voie de la résolution pour son initiative, et non celle, 
plus contraignante de la motion, voire de projet de délibération. Par la résolution, 
le Conseil municipal émet une simple déclaration qui n’implique pas de publi-
cations légales se rapportant au référendum facultatif. Une fois adoptée, la réso-
lution est transmise au Conseil administratif, le chargeant, le cas échéant, de la 
transmettre à son ou ses destinataires (art. 58 du règlement du Conseil municipal).

En votant cette résolution, le Conseil municipal donnera un signal fort pour 
éviter les expulsions et garantir le droit fondamental au logement de tout un cha-
cun. Il donnera notamment un signal en vue de pérenniser le projet Domos et de 
l’étendre aux personnes qui ne sont pas parties à l’accord.

C’est pourquoi la minorité de circonstance de la commission du logement, 
composée des trois commissaires socialistes, des trois commissaires Vert-e-s et 
de la présidente d’Ensemble à gauche, est favorable à la résolution amendée.
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– *** –

Le président. Les présidents de la commission, M. Pierre-Yves Bosshard et 
Mme Corinne Bonnet-Mérier, ne prennent pas la parole… Le rapporteur de majo-
rité, M. Eric Bertinat, ne siège plus dans notre hémicycle… Monsieur Pierre-
Yves Bosshard, vous voulez prendre la parole comme rapporteur de minorité? Je 
vous la passe…

M. Pierre-Yves Bosshard, rapporteur de minorité (S). Mesdames les 
conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, chers collègues, 
c’est une minorité de circonstance qui a abouti au rejet, par sept voix contre sept, 
de la proposition de résolution de notre collègue Ana Maria Barciela Villar par 
la commission du logement. Ce vote est intervenu en effet le 26 septembre 2022, 
avant l’entrée en vigueur de l’institution des conseillers municipaux suppléants, 
au début de cette année. Ce rejet, dû à l’absence dûment excusée d’un de nos col-
lègues, a cependant donné l’occasion de rédiger un rapport de minorité permet-
tant de rappeler un certain nombre de principes absolument fondamentaux.

Tout d’abord, il existe dans notre ordre juridique une garantie donnée à cha-
cun et à chacune de trouver un logement approprié à des conditions favorables et 
d’obtenir, dans des situations de détresse, de l’aide pour trouver un toit. C’est le 
droit social au logement. Et dans des situations de crise, les autorités sont mora-
lement, si ce n’est juridiquement, obligées d’intervenir pour éviter des situations 
de précarité. Ces situations de crise peuvent résulter de troubles sanitaires ou 
économiques.

Au cours des travaux de la commission, il est apparu que les partenaires 
sociaux – le Canton et d’autres intervenants – avaient pu élaborer un projet expé-
rimental, le projet Domos, qui permettait de limiter les expulsions de locataires 
précarisés. Mais il est apparu aussi que ce projet était limité quant à son champ 
d’application. D’une part, seuls 70% des propriétaires y ont adhéré, d’autre part, 
le projet étant expérimental, sa durée était, dans un premier temps, limitée à deux 
ans, dès le printemps 2022. Il est donc apparu essentiel à la minorité de la com-
mission que le Conseil municipal de la Ville de Genève affirme résolument son 
soutien à ce projet et à son extension.

C’est ainsi qu’après d’intenses travaux en commission, la résolution initiale 
de notre collègue Ana Maria Barciela Villar a été retravaillée. Nous vous propo-
sons dès lors le projet figurant en page 15 du rapport. Il s’agit en premier lieu 
d’inviter le Conseil administratif, de concert avec d’autres intervenants, à relayer 
auprès des intéressés l’existence du projet Domos, de prévoir, en deuxième lieu, 
des mesures spécifiques pour les victimes des marchands de sommeil. Je vous 
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invite donc, au nom de la minorité de la commission, à voter en faveur de la réso-
lution ainsi amendée.

C’est un de nos brillants suppléants, M. Florian Schweri, qui interviendra plus 
spécifiquement pour le groupe socialiste dans le courant de la discussion.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je vous rappelle que 
nous sommes toujours en débat accéléré. Pour le groupe de l’Union démocratique 
du centre, je passe la parole à M. Vincent Schaller pour cinq minutes.

M. Vincent Schaller (UDC). Merci, Monsieur le président. Ecoutez, je lisais 
ce matin un article de la Tribune de Genève qui disait qu’entre 2000 et 2021 les 
prix de l’immobilier en Suisse s’étaient envolés, «de 94% pour les appartements 
en propriété par étages, de 80% pour les maisons individuelles et de 30% pour les 
loyers». Vous savez tous ce que cette période recouvre! C’est la période de libre 
circulation des personnes, d’immigration massive en Suisse en provenance de 
l’Union européenne. Est-ce que pendant ces vingt années les revenus de la popu-
lation suisse ont augmenté de 94% ou de 80%? Est-ce qu’ils ont même augmenté 
de 30%? Bien sûr que non.

L’immigration massive en provenance de l’Union européenne a deux effets 
pervers. Un premier effet, c’est évidemment celui – quel que soit le nombre de 
logements que l’on met sur le marché – de faire augmenter leur prix, que ce soit 
de la propriété ou qu’il s’agisse de locations. Cette pression sur les loyers est 
absolument insupportable. Deuxième effet pervers, cette immigration massive en 
provenance de l’Union européenne met une pression sur les salaires de la popu-
lation suisse et crée un dumping salarial qui fait qu’aujourd’hui il faudrait gagner 
deux fois plus qu’en 2000 pour acheter le même logement, ou pour le louer. 
Nonante pour cent d’augmentation entre 2000 et 2021…

Alors, le Parti socialiste de la section Ville de Genève veut créer un fonds pour 
venir en aide à des gens qui ne peuvent pas payer leur logement… C’est ça, la 
solution du Parti socialiste? C’est une solution naïve. Je dirais même qu’elle est à 
la limite de l’escroquerie intellectuelle. Bien entendu, il n’y a pas deux solutions, 
il n’y a pas trois solutions pour régler cette question. Le 23 octobre prochain, il 
faudra voter en faveur de l’Union démocratique du centre aux élections fédérales. 
(Rires et commentaires.)

La Ville de Genève veut donc créer un fonds parce que les Suisses, et les 
Genevois en particulier, ne peuvent plus payer leur logement. Ils veulent, avec 
un fonds municipal ou cantonal, régler un problème qui est nettement plus mas-
sif. C’est une problématique massive, une tendance massive, en effet. C’est de 
la pression sur les salaires et sur les revenus, d’un côté, l’explosion du coût des 



3206 SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (soir)
Résolution: Covid-19: mesures en faveur des locataires

logements en Suisse, de l’autre. Et ce n’est pas le fonds du Parti socialiste qui 
réglera cette question.

L’Union démocratique du centre ne votera bien entendu pas en faveur de cette 
proposition. En plus, nous trouvons que cette escroquerie intellectuelle, M. Apo-
théloz au Canton l’a déjà eue avant vous… Nous n’allons pas créer un dispositif 
en Ville de Genève alors que l’on paie très cher aujourd’hui le Canton pour faire 
semblant de régler déjà les problèmes des Genevois. Nous n’engagerons pas de 
collaborateurs municipaux pour créer un fonds à double pour traiter ce genre de 
question. Le règlement de ce problème – l’augmentation des loyers et la possibi-
lité de faire face aux coûts du logement – se trouve ailleurs, pas dans le fonds du 
Parti socialiste.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Pour le Centre, Mon-
sieur Luc Zimmermann…

M. Luc Zimmermann (LC). Merci, Monsieur le président. J’invite le ple-
num à relire la troisième invite… Il y est écrit que le Conseil municipal invite 
le Conseil administratif à s’entretenir «avec l’Association des communes gene-
voises et l’Etat afin de créer un «Fonds de solidarité urgences sociales» et être 
en mesure de financer et répondre aux demandes d’urgence liées entre autres au 
logement provenant de l’ensemble des personnes vivant sur la ville de Genève».

On ne va pas me contredire, c’est quand même très large… Pourquoi je vous 
lis cette invite? Le Centre était évidemment pour cette résolution, mais pour 
autant qu’elle soit bien écrite et que le cadre soit précis. En l’occurrence, on 
va beaucoup trop loin. Ce texte est trop large, et c’est ce que nous avions sou-
ligné en commission. Nous avons dit que nous pouvions soutenir ce texte pour 
autant qu’on enlève la troisième invite, ce qui n’a pas été fait. (Remarque de  
M. Holenweg.) Eh bien oui, mais vous auriez pu aussi voter le truc en commis-
sion! (Ndlr: supprimer la troisième invite par amendement.)

Franchement, mélanger les personnes sans papiers et les personnes en règle 
dans un fonds fourre-tout n’a aucun sens, et c’est bien pour cette raison que le 
Centre a refusé ce texte. Après, Monsieur Holenweg, si je peux m’adresser à lui, 
Monsieur le président, on pourrait peut-être faire un amendement, mais je pense 
que vous le refuserez. Donc, en l’état, on ne peut que prôner le refus de ce texte.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Pour Ensemble à 
gauche, Madame Brigitte Studer.
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Mme Brigitte Studer (EàG). Merci, Monsieur le président. Chères et chers 
collègues, je voudrais d’abord dire que j’interviens en remplacement de ma col-
lègue Corinne Bonnet-Mérier, qui n’a pas pu être là. Cet objet n’était pas à l’ordre 
du jour… Elle aurait bien voulu intervenir en tant que membre de cette commis-
sion et parce qu’elle l’a présidée à la fin de ses travaux sur cet objet.

Ensemble à gauche est convaincu qu’il faut tout faire pour éviter les expul-
sions des locataires et sous-locataires. Chaque expulsion provoque une situation 
socialement difficile, qui a en général un effet désastreux pour la personne, le 
couple, encore plus lorsqu’il s’agit d’une famille avec enfants. Après une perte de 
logement, la réinsertion prend du temps, et c’est un temps très dur à vivre. Avoir 
accès à un nouveau logement est extrêmement difficile, et encore plus après une 
expulsion. Il faut tout faire pour que la personne puisse garder celui dont elle dis-
pose. Pour nous, chaque expulsion est une expulsion de trop. Il faut les prévenir.

Rappelons qu’un seul non-paiement de loyer suffit, même un retard de paie-
ment. Un bailleur a dès lors la possibilité de résilier le bail et de mettre le locataire 
à la porte, même si celui-ci paie son ou ses loyers en retard. Si le bailleur arrive à 
remplacer un locataire qui était là de longue date par un nouvel arrivant, il pourra 
augmenter le loyer, ce sera toujours un bénéfice pour lui.

Nous souhaitons exprimer notre colère face à cette problématique. Alors que 
la garantie du droit au logement figure dans la Constitution du Canton de Genève, 
elle est très loin d’être respectée. Aussi longtemps que l’immobilier sera d’abord 
un investissement financier rentable permettant le profit, on sera loin de pouvoir 
répondre au besoin vital consistant à se loger.

Nous souhaitons exprimer aussi notre crainte dans le contexte actuel d’infla-
tion. Dans les nouvelles d’aujourd’hui, que j’ai lues aussi, on parlait d’une aug-
mentation de 30% des loyers sur vingt ans. C’est beaucoup moins que l’augmen-
tation des salaires sur la même période, qui est de 24%. Après l’ajout des 9,2% 
qu’il faut compter pour les assurances maladie en 2024, plus les frais d’énergie 
et d’alimentation, qui augmentent aussi, davantage de personnes pourraient se 
retrouver dans la situation de ne plus parvenir à payer leur loyer.

Que faire? Un effort de communication sur le risque de perdre son logement 
pour des raisons économiques si l’on ne paie plus son loyer a été assez largement 
fait. C’était indispensable. En cas de difficulté financière, il faut réagir au plus 
vite, ce qui n’est semble-t-il pas facile, si on regarde le nombre de situations de 
non-recours aux prestations sociales alors que les personnes en auraient le droit. 
En plus, on a très peu de temps… Pour bien des personnes, c’est difficile de cher-
cher de l’aide à ce moment-là.

Entre-temps, le projet pilote interinstitutionnel Domos a été lancé. Il est en 
œuvre depuis juin 2022 et permet d’intervenir en urgence par une aide financière. 
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Cela dit, il ne couvre que 70% environ de tous les locataires. Ma collègue m’a 
suggéré de dire dans mon intervention qu’il serait utile d’avoir le bilan au terme 
d’une année d’activité pour voir comment ça fonctionne, alors je transmets.

En l’occurrence, ce projet ne peut intervenir pour 30% des locataires, les-
quels ne peuvent donc pas en bénéficier. La résolution s’intéresse donc aussi à la 
situation des autres locataires et des sous-locataires, qui sont encore bien moins 
protégés.

Le président. Il vous reste trente secondes…

Mme Brigitte Studer. Nous saluons le travail de l’Association pour la sauve-
garde du logement des personnes précaires, mais nous aussi trouvons scandaleux 
que la protection des locataires soit attaquée au niveau national pour faciliter jus-
tement les résiliations, l’expulsion des locataires et pour durcir les conditions de 
sous-location. Ce fonds d’aide est nécessaire. C’est nécessaire de voter en faveur 
de ce projet de résolution.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Je passe maintenant 
la parole à M. Florian Schweri.

M. Florian Schweri (S). Merci, Monsieur le président. Chères et chers col-
lègues, «Le droit au logement est garanti»… Voilà ce que dit notre Constitution 
dans sa section des droits fondamentaux. Mais avant d’être un droit, c’est sur-
tout un besoin vital de l’être humain. Pouvoir se loger et loger sa famille dans 
des conditions dignes et à un coût abordable est une nécessité de l’existence. 
La garantie du logement consiste donc non seulement à avoir des logements en 
nombre suffisant et de qualité suffisante, c’est-à-dire correctement entretenus – ce 
qui malheureusement n’est pas toujours le cas à Genève – mais c’est aussi d’avoir 
des logements effectivement accessibles – c’est-à-dire à un loyer abordable – 
pour la population, pour la classe moyenne. Le droit au logement, c’est donc le 
droit à un logement digne et financièrement supportable.

Ça passe notamment par un ensemble de lois qui doivent encadrer les pra-
tiques des bailleurs privés et effectivement aider celles et ceux qui en sont vic-
times. Ces dernières années, les taux hypothécaires bas auraient dû entraîner 
des baisses de loyer. Je dis «auraient dû» au conditionnel parce que nous avons 
toutes et tous remarqué que ce n’était manifestement pas le cas. Au contraire, 
nous vivons dans un canton et dans une ville où les loyers augmentent de manière 
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continue depuis des années. Récemment, le taux hypothécaire de référence a été 
relevé, ce qui provoque une hausse supplémentaire des loyers.

Lorsqu’une personne ou une famille n’arrive plus à régler le prix de son loge-
ment, le Code des obligations permet d’expulser le locataire, pour défaut de paie-
ment. En arriver à cette extrémité est clairement un échec. Ce n’est pas un échec 
du locataire qui aimerait bien réussir à payer et pouvoir rester dans son logement; 
c’est un échec de la collectivité qui n’arrive plus à remplir le mandat qu’elle s’est 
donné: garantir un logement digne et abordable à toutes et tous.

La résolution que nous débattons ce soir prend sa source dans les particu-
larités engendrées par la crise Covid, lorsque des personnes avaient perdu leur 
travail et leur revenu et ne parvenaient plus à faire face à leur loyer. Mais même 
si aujourd’hui cette crise particulière s’est éloignée, la problématique des loyers, 
elle, demeure entière. Car à Genève en termes de logements, nous sommes dans 
une urgence continue. Même plus que continue… Je dirais qu’elle s’accentue.

La semaine dernière, le Parlement fédéral a d’ailleurs voté en faveur de deux 
lois qui facilitent les expulsions. Il faut être clair sur les enjeux. Le but d’un bail-
leur n’est pas que ses logements restent vides, et ce n’est pas non plus en soi 
d’expulser des locataires. C’est surtout de relouer à quelqu’un d’autre, vous le 
savez aussi bien que moi, ainsi que toute la population, qui le voit régulièrement: 
à chaque changement de locataire, c’est l’occasion d’augmenter les loyers. Ces 
nouvelles lois se résument donc ainsi: expulser plus pour gagner plus au détri-
ment de la population.

Et c’est le lieu de répondre à M. Schaller étant donné qu’il nous parle d’escro-
querie intellectuelle… (Exclamation.)

Le président. Il vous faut transmettre au président, Monsieur le conseiller 
municipal…

M. Florian Schweri. … Vous transmettrez, Monsieur le président… Mais l’es-
croquerie intellectuelle réside surtout dans le fait de clamer sur des affiches que 
l’on défend le pouvoir d’achat de la population alors que, en réalité, les élus de 
l’Union démocratique du centre ont voté pour les lois qui provoqueront des aug-
mentations de loyer, tout comme ils ont voté contre les 91 millions de francs en 
faveur de la population genevoise, qui auraient pu permettre de payer plus de 
subsides d’assurance maladie et de donner une aide concrète à notre population. 
Mais je ne vais pas rivaliser sur l’escroquerie intellectuelle avec l’Union démo-
cratique du centre… (Rires.)
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Je reviens sur le fond… Il est évident que ces nouvelles lois menacent par-
ticulièrement la population genevoise vu la situation déjà extrêmement tendue 
en matière de logement dans notre canton, et en particulier en ville de Genève, 
notre commune étant la plus peuplée du canton. Ces propositions nous éloignent 
toujours plus de notre objectif d’un logement digne et abordable, car renforcer le 
cercle vicieux des augmentations de loyer va créer autant de situations de défaut 
de paiement. C’est précisément la situation sur laquelle cette résolution veut 
intervenir. Ses buts sont donc d’autant plus d’actualité aujourd’hui.

La résolution telle qu’amendée en commission est un signal extrêmement 
fort de notre mandat constitutionnel en faveur d’une ville dans laquelle toutes et 
tous peuvent se loger dignement et à un coût abordable. Nous soutiendrons réso-
lument cet objet parce qu’il y a urgence à rendre ce droit constitutionnel effectif 
et à soutenir les personnes qui n’arrivent plus à faire face à l’appétit des milieux 
immobiliers. (Applaudissements.)

Une voix. Bravo!

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je passe maintenant 
la parole à Mme Ana Maria Barciela Villar, pour les Verts.

Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve). Merci beaucoup, Monsieur le pré-
sident. J’aimerais juste demander à M. Zimmermann de bien lire le rapport. Il n’y 
a plus trois invites, mais deux… Et quand il les nomme, il faut vraiment qu’il les 
nomme telles quelles. Effectivement, ce qu’il a dit n’est pas juste.

L’augmentation du coût de la vie, l’augmentation de la précarité à Genève – 
comme cela a été dit dans le reportage hier au téléjournal de la Radio Télévision 
Suisse – ainsi que l’augmentation du taux d’intérêt applicable au contrat de bail 
donnent tout son sens à cette résolution.

Notre domicile doit être un refuge, un endroit où l’on peut vivre en paix, en 
sécurité et dans la dignité. Le logement permet d’assurer la stabilité et la sécurité 
d’un individu ou d’une famille.

Cette résolution demande de prévenir les expulsions des locataires et des 
sous-locataires, de garantir les droits fondamentaux au logement de tout un cha-
cun sur notre territoire ainsi que d’étendre l’application du projet Domos à toutes 
les communes. Toutes les démarches sont nécessaires pour éviter les expulsions 
des locataires ou des sous-locataires, car le fait d’avoir un logement est un droit 
et celui-ci répond à un besoin fondamental de l’être humain.
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L’expulsion touche souvent des foyers déjà précarisés qui font face à de nou-
velles difficultés, lesquelles sont ainsi amplifiées. Les personnes de tous âges et 
de toutes origines vivant dans la précarité sont les personnes les plus vulnérables 
et les plus fragiles de la société. Sans l’intervention des services sociaux, la perte 
de logement les conduira au sans-abrisme. L’expulsion fragilise durablement le 
parcours de celles qui l’ont subie, et surtout les enfants en période scolaire. L’ex-
pulsion bousculera l’environnement, les relations sociales, les liens familiaux. La 
tension générée par le départ du logement sera à l’origine de ruptures familiales, 
d’isolement et de ruptures sociales. La mobilisation des acteurs institutionnels 
autour de la prévention des expulsions sera déterminante pour éviter les dégâts 
que cela représente.

Nous ne pouvons pas non plus oublier les travailleurs de l’ombre, qui ont subi 
les conséquences de la pandémie et qui ont dû se débrouiller seuls, sans salaire, 
alors qu’ils effectuaient des tâches importantes pour notre société et notre éco-
nomie. La grande majorité de ces personnes exercent une activité lucrative et 
certaines paient des impôts et des cotisations sociales. Je vous rappelle qu’elles 
construisent nos routes, nos maisons, s’occupent de nos enfants, soignent nos 
proches – malades et âgés –, travaillent dans nos champs, nos hôtels et nos res-
taurants. En d’autres termes, elles contribuent au bien-être de notre société. Au 
niveau national on estime leur nombre à 5000 au moins.

La demande de créer un «Fonds de solidarité urgences sociales» pour venir en 
aide aux personnes soumises aux abus des marchands de sommeil – les familles 
en difficulté et les personnes sans papiers – afin qu’elles ne subissent pas d’expul-
sion et d’évacuation prend ici toute son importance. C’est dans la Constitution: 
l’aide dans des situations de détresse est un droit fondamental. Elle doit garan-
tir les moyens de subsistance à toute personne vivant sur le territoire. Nous, les 
Verts, serons aussi à Berne pour défendre la problématique du logement et nous 
le ferons vraiment avec force. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Pour le Parti libéral-
radical, Monsieur Kevin Schmid…

M. Kevin Schmid (PLR). Merci, Monsieur le président. Ecoutez, on sent ce 
soir qu’on est en campagne sur ce sujet, à gauche comme à droite, mais surtout à 
gauche. Je dirais d’abord, sans en faire un débat polémique, que je partage un cer-
tain nombre de constats que mes collègues de la gauche ont dressés. Seulement, 
je m’interroge quant au mécanisme qui est proposé ici. Vous l’avez dit, l’interven-
tion des services sociaux permet dans la plupart des cas de trouver des solutions 
pour lutter contre cette misère et ce mal-logement.
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Ce que vous êtes en train de demander, et c’est la raison pour laquelle le Parti 
libéral-radical s’opposera à cette résolution ce soir, c’est que la classe moyenne 
fasse un effort supplémentaire – un effort de plus, devrai-je dire. Beaucoup de 
choses ont été dites, y compris par mon collègue Schaller dont je salue l’inter-
vention de tout à l’heure. Vous demandez en effet à la classe moyenne de mettre 
ici une fois encore – une fois de plus – la main au porte-monnaie alors qu’elle 
finance déjà, par l’impôt, les services sociaux qui, vous l’avez dit, sont d’ores et 
déjà aujourd’hui à l’œuvre pour trouver des solutions contre le mal-logement et 
ces situations que nous relevons, tout comme vous, comme étant dramatiques.

Seulement voilà, cette classe moyenne à qui vous demandez cet effort de plus 
ce soir est, elle aussi, touchée par l’inflation. Je sais que la classe moyenne n’est 
pas particulièrement le sujet qui vous intéresse la plupart du temps. Mais nous, si. 
Or, elle subit l’inflation, elle subit l’augmentation du prix de l’énergie, elle subit 
des difficultés et elle subit l’augmentation des prix des loyers dans notre canton, 
laquelle est, de manière générale, lissée dans notre pays.

Ce que nous relevons comme étant un mauvais mécanisme et un mécanisme 
dangereux, c’est le réflexe d’une certaine gauche – ce soir le Parti socialiste – de 
faire toujours appel finalement à la même catégorie de la population, à la même 
couche, à savoir cette classe moyenne qui aujourd’hui souffre.

Donc s’il vous plaît… Non, pas s’il vous plaît, en fait. Le Parti libéral-radi-
cal s’opposera à cette résolution. De manière générale, lorsque vous réfléchissez 
à ces nouveaux mécanismes, à cet impôt spécial, tendez à épargner cette classe 
moyenne qui, je vous le rappelle, est déjà à l’origine, par son impôt, d’un méca-
nisme qui, fort heureusement, fonctionne dans notre canton et qui permet aux 
services sociaux de venir parer des situations qui sont, vous l’avez dit, parfois 
dramatiques.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je passe la parole à 
M. Vincent Schaller. Il reste une minute quinze à l’Union démocratique du centre.

M. Vincent Schaller (UDC). Une minute… Merci, Monsieur le président. 
Je remercie Mme Studer d’avoir confirmé le contenu de l’article de la Tribune de 
Genève de ce matin: une pression à la hausse sur les loyers, liée à vingt années 
d’immigration massive en provenance de l’Union européenne (commentaires) et, 
en même temps, des salaires nominaux qui n’ont pas bougé.

Non seulement votre proposition de fonds est une escroquerie intellectuelle, 
mais c’est aussi une trahison de vos électeurs (commentaires) puisque, ce que 
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vous proposez, c’est que la classe moyenne contribue pour payer des arriérés de 
loyers aux propriétaires. Voilà la solution du Parti socialiste: faire payer la classe 
moyenne pour payer les propriétaires immobiliers. Votre électorat ne vous remer-
cie pas, et moi, je vous propose de rejeter ce texte.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Zimmer-
mann, vous avez la parole pour le Centre.

M. Luc Zimmermann (LC). Merci, Monsieur le président. C’était simple-
ment pour formuler une réplique aux propos de Mme Ana Maria Barciela Villar. 
Effectivement, vous avez raison, nous avons voté en commission en faveur d’un 
projet à deux invites, qui reprenait notamment la troisième invite dont je parlais, 
légèrement modifiée mais toujours trop large. Ce projet amendé a été refusé, en 
effet, donc à moins d’un amendement de dernier moment ce soir, il me semble 
que nous votons sur le projet de base qui contient trois invites.

M. Pascal Holenweg (S). Non, nous votons sur ce qui est ressorti…

M. Luc Zimmermann. Donc, mes arguments valent toujours.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Daniel 
Sormanni, vous avez la parole pour le Mouvement citoyens genevois.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, les constats sont justes – ça a été dit. Le remède proposé est cependant 
complètement à côté de la plaque, dans le sens que vous voulez remplacer les 
contributions de ceux qui ne paient pas leur loyer, quel qu’en soit le motif. Je 
peux comprendre qu’ils puissent être en difficulté… Mais là, vous allez donner 
cet argent aux promoteurs que vous haïssez finalement. (Rires.) Donc c’est un 
puits sans fond! Il faut vous acheter des gros tonneaux… Je ne comprends pas que 
vous vouliez donner de l’argent à ceux qui vous haïssez. Mais enfin…

Nous ne voterons pas en faveur de cette résolution. Je rappelle que ce n’est 
qu’une résolution. Une résolution n’engage personne à part ceux qui y croient. 
Comme vous avez pu le voir dans le RCM, une résolution est une déclaration du 
Conseil municipal. Ça ne vaut pas tripette.
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Je rappelle par ailleurs qu’avec le nouveau modèle comptable on ne peut pas 
créer de fonds. Créer un nouveau fonds est interdit. On a dû dissoudre les anciens, 
ce n’est pas pour en créer un nouveau, même si on le demande à l’ACG et à l’Etat. 
Laissons faire les acteurs de terrain qui en ont la compétence pour éventuellement 
faire quelque chose. Des aides sociales, il y en a tout plein. Il y en a tout plein en 
Ville de Genève, il y en a tout plein au Canton. Elles sont utilisées, n’ayez crainte. 
Les caisses se vident à la vitesse grand V parce que, malheureusement, le constat 
est juste. Mais ce n’est pas la bonne solution.

Vous allez créer un fonds municipal pour les loyers… Demain ce sera un 
fonds municipal pour l’assurance-maladie, après-demain pour payer l’assu-
rance ménage, et après après-demain, ce sera pour vous acheter des souliers… 
Non mais, c’est ça la société que vous nous proposez? Mon Dieu, mon Dieu, au 
secours! Non, bon constat, mauvaise solution. Nous refuserons cette résolution.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Pour le Parti socia-
liste, Monsieur Pascal Holenweg, il vous reste une minute.

M. Pascal Holenweg (S). Ce sera largement suffisant, Monsieur le président, 
d’abord pour féliciter M. Schmid d’avoir atteint l’objectif que nous lui avions 
fixé, à savoir de citer six fois «la classe moyenne» dans une intervention qui n’a 
rien à voir avec la classe moyenne, à supposer qu’elle existe.

Je prends ensuite la parole pour vous annoncer que nous allons déposer un 
amendement. L’amendement, c’est celui qui avait été déposé en commission et 
qui avait modifié le texte initial. Il faut le redéposer parce que le texte initial, 
même amendé, a été refusé en commission. Nous sommes en train de rédiger 
l’amendement que nous allons modestement présenter à cette noble assemblée.

Et je n’ai pas parlé de la classe moyenne…

Le président. Donc, M. Zimmermann a raison ou pas?

Des voix. Non!

Le président. D’accord, donc ce n’est pas ça…

M. Pascal Holenweg. Zimmermann ou Schmid?
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Le président. Monsieur Kevin Schmid, vous avez la parole, il vous reste deux 
minutes.

M. Kevin Schmid (PLR). Je réponds à mon collègue Holenweg – vous trans-
mettrez, Monsieur le président – que c’est précisément ce que j’ai dit en préam-
bule de mon propos… La classe moyenne ne vous intéresse pas. Vous êtes plug-
gés, vous êtes branchés depuis trop longtemps sur les deniers publics. Lorsqu’on 
vous présente un problème, vous vous proposez – grands seigneurs que vous êtes, 
chers collègues – de régler ce problème avec de l’argent que les Genevoises et 
Genevois ont gagné à la sueur de leur front et qui ne vous appartient pas. C’est 
pourtant la solution que vous proposez systématiquement.

Je répète ici que la classe moyenne a besoin d’être prise en considération, que 
l’on ne peut pas sans cesse penser à des mécanismes de nouveaux fonds – qui sont 
un impôt déguisé –, que la solidarité est essentielle mais que, dans notre canton, 
celle-ci porte déjà un nom: elle est déjà financée par l’impôt de tout un chacun. 
Les services sociaux, heureusement qu’ils sont là – c’est l’occasion ce soir de les 
saluer, de saluer leur action – viennent en effet en aide pour parer les situations 
dramatiques que vous avez pointées du doigt.

Ce que je vous disais de manière très claire tout à l’heure, c’est que les deniers 
publics ne sont pas la solution aux problématiques qui vous sont exposées en per-
manence, fussent-elles dramatiques. La classe moyenne souffre elle aussi de la 
conjoncture et des crises exactement, que cela vous plaise ou non, de la même 
manière que les gens que vous décrivez. Il est absolument hors de question de 
lui faire payer deux fois le poids de la misère, que l’on prend en considération et 
pour laquelle nous cotisons tous. Il est hors de question que ce soit toujours les 
mêmes qui passent à la caisse. Excusez-moi pour ces propos un peu triviaux, mais 
la classe moyenne doit être défendue, et ce n’est certainement pas – vous trans-
mettrez, Monsieur le président – mon collègue Holenweg qui le fera ce soir, lui 
qui, toute sa vie, a distribué un argent qui… (commentaires.)

Le président. Il vous faut conclure…

M. Kevin Schmid. … Je conclus tout de suite… Lui qui a distribué un argent 
qui ne lui appartient pas pour régler des problèmes qui lui étaient présentés. Cette 
notion doit être d’une grande clarté: la classe moyenne n’a pas à assumer ces 
situations, ici encore dans cet hémicycle. Elle paie déjà un impôt, et cet impôt 
permet la solidarité.
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Il n’y a plus de 
demande de prise de parole… Est-ce qu’il y a un problème, Madame Brigitte 
Studer?

Mme Brigitte Studer (EàG). Nous souhaitons voter sur le projet de résolution 
tel qu’amendé en commission…

Le président. Oui…

Mme Brigitte Studer. C’est ce texte-là sur lequel il faudrait voter. Si c’est 
nécessaire, nous vous l’avons réécrit et nous pouvons le redéposer, mais peut-
être n’est-ce pas nécessaire… Nous voudrions en tout cas voter sur cet objet-là.

Le président. D’accord, mais il faudrait le déposer parce qu’il est vrai que, 
s’il a été refusé en commission, c’est qu’il est refusé.

Une voix. Donc il faut qu’on le redépose… (Brouhaha.)

Le président. Attendez, trente secondes, on vérifie… (Commentaire.) Je 
pense que le Service du Conseil municipal a raison. En commission les amen-
dements ont été acceptés mais le projet de résolution amendé a été refusé. Nous 
votons sur ce qui est sorti de commission, et cela dépendra de votre vote, oui ou 
non. Toujours est-il que les amendements persistent parce qu’ils ont été acceptés 
en commission. Donc, le texte est OK. Le projet de résolution amendé a été refusé 
mais les amendements sont toujours présents.

Mis aux voix, le renvoi de la résolution amendée au Conseil administratif est accepté par 40 oui contre  

29 non. (Applaudissements.)

La résolution est ainsi conçue:
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RÉSOLUTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à s’entretenir:

–	 avec le Conseil d’Etat afin que les mesures édictées pour prévenir les expul-
sions de locataires pour retard ou défaut de paiement soient relayées aux 
services sociaux de l’ensemble des communes dans le but d’informer les 
citoyens et citoyennes des possibilités offertes par Domos (https://www.
ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-difficulte-
paiement-conservent-leur-logement);

–	 avec l’ACG et l’Etat en vue de créer un «Fonds de solidarité urgences sociales» 
afin que les personnes soumises aux abus de marchands de sommeil, notam-
ment les familles avec enfants et personnes sans papiers, ne subissent pas des 
expulsions et des évacuations lors des périodes de crise sociale.

Une voix. Troisième débat!

Le président. Il n’y a pas de troisième débat… C’est une résolution!

Une voix. On essaie…

Le président. Je sais que c’est l’habitude, mais il n’y a pas de troisième débat 
sur une résolution ou une motion. Nous passons au prochain objet dont vous avez 
accepté l’urgence…

https://www.ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-difficulte-paiement-conservent-leur-logement
https://www.ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-difficulte-paiement-conservent-leur-logement
https://www.ge.ch/document/domos-projet-interinstitutionnel-que-locataires-difficulte-paiement-conservent-leur-logement
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7.	 Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la motion du 16 janvier 2020 de 
Mmes et MM. Lionel Ricou, Marie Barbey-Chappuis, Fabienne 
Beaud, Anne Carron, Alia Chaker Mangeat, Jean-Luc von Arx, 
Alain de Kalbermatten, Jean-Charles Lathion, Léonard Monta-
von et Souheil Sayegh: «Urgence climatique: pour une mobi-
lité électrique respectueuse de l’environnement et de la qua-
lité de vie des habitants» (M-1495 A)1.

	 Rapport de M. Luc Zimmermann.

Cette motion a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement par le Conseil municipal lors de la séance du 7 octobre 2020. La com-
mission l’a étudiée lors des séances des 2 novembre 2021, 11 janvier, 18 janvier 
et 15 mars 2022, sous la présidence de Mme Anne Carron. Les notes de séances 
ont été prises par M. Christophe Vuilleumier, que le rapporteur remercie pour la 
qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 la résolution R-242 intitulée «Urgence climatique: une prise de conscience 
urgente et résolue pour l’environnement, la justice sociale et la santé!» adop-
tée à une large majorité par le Conseil municipal le 16 mai 2019;

–	 la Stratégie de l’électromobilité 2030 du Canton de Genève, adoptée le  
27 juin 2017, qui définit des conditions-cadres pour développer la mobilité 
fondée sur l’électricité et invite les communes à la soutenir;

–	 l’objectif de cette stratégie de créer les conditions pour donner la possibilité à 
25 000 véhicules électriques de circuler dans le canton de Genève;

–	 la nécessité de soutenir d’autres formes de mobilité que celle traditionnelle 
fondée sur des ressources fossiles polluantes pour l’atmosphère, nocives pour 
la santé et destinées à s’épuiser;

–	 les 40% d’émissions de CO2 dans l’atmosphère par le secteur des transports à 
Genève;

–	 l’avantage écologique de la mobilité électrique, dont l’empreinte carbone à 
Genève, sur l’ensemble de son cycle de vie, est inférieure à celle de la mobilité 
thermique grâce au mix énergétique 100% renouvelable distribué par les SIG;

1 Mémorial 178e année: Développée, No 17, p. 2718. Mémorial 181e année: Motion d’ordonnancement,  
No 16, p. 2974.
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–	 les faibles nuisances sonores générées par la mobilité électrique par rapport 
à la mobilité thermique, ce qui a pour effet d’augmenter la qualité de vie des 
habitants;

–	 un récent sondage du TCS affirmant qu’environ 50% des personnes interro-
gées souhaiteraient acquérir un véhicule électrique d’ici à trois ans;

–	 les résultats concluants d’un projet pilote d’installation de bornes de recharge 
accessibles sur la voie publique impliquant la Ville de Genève,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lui présenter un 
concept stratégique communal sur l’électromobilité s’inscrivant dans la stratégie 
cantonale et examinant différentes mesures telles que l’implantation de bornes 
sur le territoire de la commune et des incitations à l’acquisition de véhicules élec-
triques.

Séance du 2 novembre 2021

Audition de M. Lionel Ricou, motionnaire

La présidente rappelle que cette motion a été déposée devant le Conseil muni-
cipal en janvier 2020. 

M. Ricou prend la parole et remercie la commission pour cette audition. Il 
explique que le contexte a largement évolué depuis 2020 et il pense que cette 
motion qui s’inscrit dans le cadre de l’urgence climatique est toujours d’actualité. 
Il indique que cette motion s’inscrit par ailleurs dans le plan de l’électromobilité 
développé par le Canton en rappelant que ce dernier subventionne des bornes 
électriques. Il signale que le nombre de voitures électriques augmente largement 
en indiquant que le canton compte quelque 5000 voitures électriques qui génèrent 
moins de nuisances sonores et moins de pollution que les voitures thermiques. Il 
signale que la commune de Versoix a annoncé l’installation de 38 bornes élec-
triques sur son territoire alors que d’autres communes doivent encore mettre le 
pied à l’étrier. Il pense qu’il serait utile d’auditionner les SIG, et il remarque qu’il 
s’avère qu’une voiture électrique est deux fois moins polluante qu’une voiture 
thermique si l’énergie utilisée est renouvelable. Il rappelle par ailleurs qu’une 
vingtaine de nouvelles voitures électriques ont été mises sur le marché l’année 
passée, des voitures dont le coût diminue progressivement.

Une commissaire demande si cette motion comporte également un volet 
«vélo électrique». 

M. Ricou répond qu’il est envisageable de développer ce volet. 

La même commissaire rappelle que le Canton a la volonté de diminuer le 
nombre de voitures en ville de 40% d’ici à 2030 et elle observe que les voitures 
électriques constituent toujours une nuisance en termes de bouchons. 
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M. Ricou répond qu’il y a un gain en termes de bruit. Il mentionne que le Can-
ton vise un remplacement de 25 000 voitures électriques d’ici à 2030. 

La même commissaire observe que l’idée est donc d’encourager les gens à 
passer à l’électrique en leur proposant des bornes électriques. Elle se demande 
si ces voitures électriques ne constituent pas un risque puisque justement il n’est 
plus possible de les entendre. 

M. Ricou répond qu’on les entend arriver. 

La présidente demande si d’autres communes que Versoix ont pris position 
dans ce domaine. 

M. Ricou répond que plusieurs bornes ont été installées en partenariat entre 
les SIG et la Ville. Il ne sait pas ce qu’il en est dans les autres communes. 

Une commissaire demande comment le Canton pourra parvenir à ce résultat 
de 25 000 voitures électriques d’ici à 2030. 

M. Ricou l’ignore mais il pense que le Canton modifie sa planification dans 
le domaine. 

La présidente demande quel est le gain financier pour le propriétaire d’une 
voiture électrique. 

M. Ricou répond que les charges de la consommation sont moins importantes 
pour les voitures électriques que pour les voitures thermiques. 

La présidente demande quelles seraient les incitations à l’acquisition de véhi-
cules électriques.

M. Ricou répond que le Canton donne une subvention et il mentionne que ce 
pourrait être également une piste pour la Ville. Il ajoute que le coût des véhicules 
est toutefois en train de diminuer et il mentionne que la priorité relève surtout des 
batteries qu’il faut pouvoir recharger. 

Une commissaire déclare qu’il y a déjà des bornes électriques dans les P+R 
et elle se demande si cette motion ne trouve pas déjà partiellement une réponse. 

M. Ricou répond que ces bornes ne répondent pas à la demande actuelle. Il 
ajoute que l’augmentation du nombre de voitures électriques est de 100% par 
année. 

Une commissaire demande quel est le temps de charge d’une voiture élec-
trique. 

M. Ricou répond que les superchargeurs des Tesla nécessitent une demi-heure 
alors que des bornes standards peuvent impliquer jusqu’à une nuit de charge. 
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La même commissaire observe que les bornes électriques installées à Versoix 
sont payantes. 

Un commissaire déclare que le Canton s’était penché sur ce sujet en 2014 et 
il mentionne que les services cantonaux s’étaient adressés aux constructeurs qui 
prévoyaient alors une augmentation importante dans les vingt ans. Il ajoute que 
des bornes ont été placées en Ville mais il mentionne que cela n’était pas facile 
puisque M. Pagani n’était pas convaincu. Il ajoute que des bornes avaient éga-
lement été installées dans les P+R mais il mentionne que celles-ci sont insuffi-
santes. Il signale qu’en 2015 les constructeurs ont indiqué que l’augmentation 
s’intensifiait et qu’il fallait compter dix ans plutôt que vingt. Cela étant, il rap-
pelle que la voiture électrique ne constitue qu’une étape puisqu’à terme, ce sont 
des véhicules à hydrogène qui sont prévus. Il remarque encore que les communes 
n’ont pas de grand intérêt à développer ces bornes sur leur territoire. 

La présidente se demande s’il ne faut pas entendre M. Gomez. 

Un commissaire estime que c’est plutôt Mme Perler qui doit être entendue. 

La présidente passe au vote de l’audition des SIG, qui est acceptée par 12 oui 
(2 PDC, 3 Ve, 1 MCG, 2 PLR, 1 EàG, 3 S) contre 1 non (UDC).

La présidente passe ensuite au vote de l’audition de Mme Perler, qui est accep-
tée à l’unanimité, soit par 13 oui (2 PDC, 3 Ve, 1 MCG, 2 PLR, 1 EàG, 3 S,  
1 UDC).

Séance du 11 janvier 2022

Audition de M. Paolo Palazzi, directeur des prestations intégrées, direction Smart 
City, SIG

M. Palazzi prend la parole et déclare avoir reçu le texte de la motion. Il 
observe que le plan climat cantonal qui est en force depuis le mois de mai 2021 
n’est pas évoqué alors que ce plan donne des éléments supplémentaires. 

La présidente répond que cette motion est plus ancienne. 

Un commissaire demande ce que contient ce plan climat cantonal en lien avec 
cette motion. 

M. Palazzi répond que les représentants du Canton sont sans doute mieux 
placés pour répondre à cette question puisque c’est l’Etat qui en est l’auteur. 
Cela étant, il explique que ce sont les objectifs liés à la mobilité qui fixent trois 
niveaux qui sont intéressants, soit la réduction des kilomètres parcourus en TIM 
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(transports individuels motorisés), la réduction des déplacements en TIM avec un 
report vers les transports publics, et parvenir à un taux d’électrification de 40% 
du parc automobile restant.

Une commissaire demande quelles seraient les bornes devant être implantées 
en Ville de Genève et quelles pourraient être les incitations pour motiver la popu-
lation à passer à des véhicules électriques. 

M. Palazzi répond que les SIG ont une convention d’objectifs et il remarque 
que 350 points de charge doivent être développés pour 2024 sur l’ensemble du 
canton, soit 90 points de charge sur le territoire de la Ville de Genève. Il ajoute 
qu’à l’horizon 2030, calqués sur la stratégie électromobilité du Canton, les objec-
tifs sont de 1552 points de charge sur le canton, soit 400 sites en Ville de Genève. 
Il mentionne ne pas pouvoir répondre à la seconde question sur les incitations. Il 
indique que M. Philippe Royer, qui mène cette stratégie cantonale, pourrait sans 
doute plus facilement répondre à cette question. Mais il rappelle que des aides de 
financement existent pour les particuliers. 

La même commissaire demande si les localisations de ces points de charge 
ont été arrêtées. 

M. Palazzi répond par la négative en déclarant que ce travail se fait en colla-
boration avec la commune. Et il mentionne que ce travail d’identification, basé 
sur une analyse multicritère, n’a pas encore été entamé. 

Une commissaire se demande s’il ne serait pas plus facile de placer des bornes 
de recharge dans les stations-service qui vont enregistrer moins de clients avec la 
diminution du nombre de voitures thermiques. 

M. Palazzi répond que le véritable critère est le temps de charge. Il déclare 
que les usages sont très différents entre les véhicules thermiques et les véhicules 
électriques. Il explique que c’est quand le véhicule électrique est stationné qu’il 
est placé en charge. Il ajoute que les super-chargeurs sont exceptionnels compte 
tenu de leur prix et qu’ils se trouvent essentiellement sur les autoroutes. 

La même commissaire demande quelles sont l’autonomie de ces véhicules et 
la vitesse de recharge. 

M. Palazzi répond que cela dépend de la puissance de la borne. Il déclare 
qu’en trente minutes, il est possible de charger environ 100 kilomètres avec les 
bornes haute puissance. Il précise que les bornes traditionnelles nécessitent cinq 
heures de chargement pour une autonomie de 300 kilomètres. (Borne haute puis-
sance 50 kW DC, 125 km en 30’/Borne standard 11 kW AC, 30 km en 30’/Prise 
domestique, 5 km en 30’).

La même commissaire remarque qu’un véhicule hybride est donc préférable. 
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M. Palazzi répond qu’il existe deux types de véhicules hybrides, les hybrides 
rechargeables étant préférables. Mais il déclare que dans tous les cas les véhi-
cules hybrides ont une empreinte carbone supérieure aux véhicules électriques. 
Il explique que dans un environnement urbain, il faut opter pour des habitudes 
similaires à celles inhérentes aux téléphones portables et recharger son véhicule 
au fil de l’eau, selon les opportunités de recharges, et sans forcément chercher à 
«faire le plein». 

La même commissaire demande comment il est possible d’empêcher un tiers 
de partir avec le véhicule lorsqu’il est en charge. 

M. Palazzi répond que ces véhicules ont les mêmes systèmes de verrouillage 
et d’alarme que les autres véhicules. 

La même commissaire demande ce qu’il en est du payement de l’énergie. 

M. Palazzi répond que cela dépend du prestataire. Il déclare que ces consom-
mations seront facturées sur la facture des SIG pour les clients genevois qui 
utilisent des bornes SIG. Il observe que d’autres prestataires facturent non pas 
l’énergie mais le temps passé sur une place. 

La même commissaire demande s’il est possible de brancher sa voiture sur 
une prise électrique normale. 

M. Palazzi acquiesce mais il déclare qu’il est recommandé d’utiliser certains 
types de prise, du genre industriel, qui offrent plus de garantie de durabilité, ce en 
raison du poids du chargeur. 

Une commissaire évoque les vélos électriques et notamment les vélos-cargos 
et elle demande si ces bornes sont adaptées pour ces cycles. 

M. Palazzi répond qu’il n’y a pas de prestation spécifique par SIG pour les 
recharges de vélos électriques. Il ajoute que ce ne sont ni les mêmes bornes ni 
les mêmes normes pour les vélos électriques. Mais il rappelle que ces derniers 
peuvent se recharger très facilement avec des prises domestiques. Il précise que 
les formats et les puissances entre ces bornes et les bornes pour les voitures sont 
différents. 

La même commissaire demande si les parkings de la Fondation des parkings 
ont des prises pour les vélos. M. Palazzi l’ignore. 

La même commissaire demande si le plan cantonal favorise le passage à 
l’électrique pour l’autopartage.

M. Palazzi répète ne pas être le mieux placé pour répondre à cette question 
et que M. Philippe Royer, directeur général de l’Office cantonal de l’environ-
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nement, maîtrise bien mieux tous ces aspects. Il signale que des bornes ont par 
contre été installées pour les véhicules Mobility, mais il ne sait pas combien de 
véhicules Mobility ont basculé vers l’électrique. 

La même commissaire demande ce qu’est la Smart city. 

M. Palazzi répond que c’est une direction prise par les SIG qui vise à soute-
nir la «ville intelligente», notamment sous l’angle de la mobilité, de l’énergie, de 
l’éclairage et des télécommunications. 

La même commissaire demande s’il est également question de faciliter la 
recherche de places de stationnement, par des applications notamment. 

M. Palazzi répond par la négative mais déclare que cette option est inéluctable 
puisqu’elle facilitera la mobilité. Il rappelle que 20% des kilomètres parcourus 
le sont pour chercher une place de parking. Il déclare que si cette prestation ne 
figure pas dans le catalogue des SIG, ces derniers sont en lien avec des acteurs de 
ce domaine et il pense que le déploiement des bornes s’articulera en prenant en 
compte cette option. 

La même commissaire déclare que si la consommation électrique augmente, 
il sera nécessaire de la produire et elle se demande quelle en sera la provenance, 
mentionnant que les centrales nucléaires ne fabriquent pas d’énergie propre. 

M. Palazzi répond que l’électricité doit être propre pour faire sens. Il men-
tionne que 3% de toute l’énergie consommée dans le canton serait consacré à la 
recharge des véhicules si le plan 2030 est respecté. Il explique alors que l’objectif 
est de couvrir la consommation des véhicules électriques par des mesures d’aug-
mentations de production locale renouvelable ainsi que des mesures de réduction 
de consommation par des programmes de sobriété. 

La même commissaire comprend qu’il n’est donc pas question de centrale 
nucléaire. 

M. Palazzi répond par la négative. Il ajoute que l’idée n’était pas d’avoir à 
utiliser du nucléaire, sinon le bilan ne serait effectivement pas un bilan positif.

Une commissaire se demande si cette motion permettra d’aider les SIG dans 
leur planification. 

M. Palazzi répond que le travail est loin d’être terminé et il pense que toute 
initiative permettant de renforcer la démarche est utile et nécessaire. Il répète que 
les localisations des points de charge ne peuvent pas être arrêtées de manière uni-
latérale et il déclare qu’il est nécessaire de développer une véritable volonté pour 
ce faire au sein des différentes collectivités concernées. 

Une commissaire demande ce qu’il en sera des bornes installées dans les rues 
Dancet et de Carouge qui vont être fermées à la circulation. 
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M. Palazzi l’ignore, il explique que la demande de renforcement des points de 
charge existants à Dancet et Hoffmann a été stoppée très récemment. Il est néces-
saire de faire un point pour déterminer la suite.

La même commissaire remarque que la motion évoque 25 000 véhicules élec-
triques alors que le bassin genevois voit quelque 500 000 véhicules. 

M. Palazzi indique qu’il est question dans le plan climat de 40% du parc auto-
mobile qui se monte à 220 000 véhicules immatriculés à Genève. 

La présidente rappelle que Mme Perler doit encore être entendue. 

Un commissaire observe que M. Palazzi propose que la commission audi-
tionne M. Royer. Mise aux voix, cette audition est acceptée à l’unanimité.

Séance du 18 janvier 2022

Audition de Mme Frédérique Perler, maire, Mme Charlotte Malignac, codirectrice 
et M. Nicolas Betty, chef de service 

Mme Perler déclare que cette question se pose avec de plus en plus d’acuité, 
notamment dans les séances transversales avec le Département du territoire. 
Elle ajoute que le concept stratégique de mobilité n’est pas encore terminé. Cela 
étant, elle souhaite que la part de véhicules électriques porte sur la part résiduelle. 
Elle précise que l’idée n’est pas d’obliger les véhicules thermiques à passer vers 
l’électrique mais de diminuer le trafic automobile. Elle signale que Mme Barbey-
Chappuis pourrait évoquer le rythme de remplacement des véhicules de ses ser-
vices et leur remplacement progressif par des véhicules électriques, nécessitant 
l’installation de bornes électriques. 

Mme Vasiljevic Menoud déclare que la motion est très claire. L’électromobilité 
a des avantages comme la réduction des nuisances sonores et de l’empreinte car-
bone, mais aussi des inconvénients comme l’espace pris sur le domaine public; 
l’électrique implique également des problèmes environnementaux, notamment à 
l’égard des batteries qui utilisent des ressources rares. Elle déclare alors que le 
plan climat cantonal vise à réduire les transports motorisés individuels en pro-
mouvant la «démobilité». Elle ajoute que les déplacements restants devraient être 
déplacés vers des transports collectifs, le solde devant être électrifié. Elle ajoute 
que le plan propose l’installation de bornes de recharge et ce de manière compa-
tible avec la réduction du nombre de déplacements. Elle observe que la stratégie 
de la Ville est en accord avec cette vision et propose même que 50% du parc de 
véhicules restant soit électrifié. L’idée est par ailleurs d’utiliser les parkings pri-
vés en sous-sol pour parquer les véhicules afin de ne pas encombrer le domaine 
public. Elle ajoute que l’idée est de traiter ces aspects dans le plan directeur com-
munal. Le projet de planification devrait être établi l’année prochaine pour une 
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adoption à la fin de l’année 2023, début 2024. Elle remarque qu’un mandat mobi-
lité a été attribué il y a une semaine avec une série d’études, notamment sur l’élec-
tromobilité. Elle mentionne qu’il est prévu de porter cet aspect assez haut et assez 
rapidement. 

Un commissaire se demande si une planification existe pour l’utilisation de 
voitures électriques pouvant être utilisées en lien avec les transports publics. 

Mme Perler répond que c’est le concept de Mobility actuel. 

M. Betty mentionne que l’on ne peut pas parler de planification pour le 
moment. Il ajoute que les idées qui seront confrontées dans le cadre du PDcom 
permettront de dégager des pistes. 

Le même commissaire pense qu’il faut donner cette possibilité à la population 
si l’on souhaite diminuer le trafic motorisé individuel. 

Mme Perler acquiesce. 

M. Betty ajoute qu’il convient également d’éviter de répéter les erreurs du 
passé en consacrant trop d’espace aux véhicules. 

Mme Perler mentionne que la Ville ne souhaite pas encombrer plus qu’il ne 
l’est le domaine public. 

Une commissaire remarque que le nombre de véhicules professionnels est 
important et que des bornes leur seront nécessaires. 

Mme Perler répond que ces professionnels ont aussi des places de parc qui 
peuvent être équipées. Elle ajoute que les petits artisans utiliseront effectivement 
les bornes électriques, lesquelles vont inévitablement évoluer et devenir plus 
rapides. Elle indique que l’idée d’utiliser les pompes à essence n’est pas perti-
nente en raison des temps de charge. 

La même commissaire se demande si privilégier l’autopartage pourrait passer 
par une mise à disposition de bornes électriques en nombre plus important pour 
Mobility. 

Mme Perler répond que les voitures de Mobility sont parquées dans les sous-
sols qui peuvent être équipés. Elle ajoute que si le nombre de ménages ne pos-
sédant pas de voitures à Genève est important, cela n’implique pas que ces per-
sonnes ne conduisent jamais. Elle précise que la voiture est très utile mais est 
souvent utilisée à mauvais escient. 

La même commissaire imagine que les recharges électriques ne seront pas 
gratuites. Elle ajoute qu’il faut également espérer que l’électricité fournie soit 
propre. 
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Mme Perler acquiesce. 

La même commissaire demande si la Ville aura un regard sur les installations 
de ces bornes. 

Mme Perler répète que c’est une technologie qui doit encore évoluer et elle 
mentionne que l’on pourrait imaginer des bornes solaires. Elle rappelle que 
l’énergie que la Ville achète aux SIG est la plus propre, à la demande du Conseil 
municipal. 

Une commissaire demande s’il est également question de bornes pour les 
vélos électriques. 

M. Betty répond que les utilisateurs de vélos électriques retirent les batteries 
de leur engin. Il ajoute qu’il n’y a dès lors pas un grand besoin de recharge pour 
les vélos électriques puisque les batteries sont rechargées dans les logements. 

Une commissaire demande s’il en va de même pour les vélos-cargos. 

Mme Perler acquiesce. Elle rappelle que la Ville met à disposition des pompes 
à vélos et elle observe que cela implique une surveillance et un entretien et donc 
un coût. Elle ajoute qu’il en ira de même pour les bornes électriques. 

Une commissaire demande ce qu’il en est des voitures hybrides. 

Mme Vasiljevic Menoud répond que des études valaisannes viennent de 
démontrer que les voitures hybrides sont moins bonnes pour le climat que les 
voitures thermiques. Elle ajoute que le Valais vient d’ailleurs de supprimer les 
subventions pour les voitures hybrides. 

Séance du 15 mars 2022

Audition de M. Philippe Royer, directeur général de l’Office cantonal de l’envi-
ronnement

M. Royer prend la parole et rappelle que la Confédération a une feuille de 
route électromobilité, seconde version. Il observe que l’objectif des 15% de véhi-
cules électriques qui devait être atteint en 2022 l’a été en 2020. Il mentionne que 
de nouveaux engagements ont été pris pour la nouvelle période allant jusqu’en 
2025, soit 40% de véhicules rechargeables, 20 000 bornes de recharge publiques 
et des possibilités élargies de recharge à domicile. Il ajoute que le Canton a éta-
bli une stratégie d’électromobilité 2030 avec des objectifs qui ont évolué au 
cours du temps, allant de 17% du parc automobile cantonal en 2017 à 40%, soit  
55 000 véhicules, avec une diminution de 10% des kilomètres parcourus en véhi-
cules individuels, et 40% de report modal. Il précise qu’il convient donc de déve-
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lopper le nombre de bornes électriques de recharge autant que les mesures d’inci-
tation financière, d’équipement et d’exemplarité de l’Etat. Il rappelle également 
les ambitions de cette stratégie 2030 avec la volonté de diminuer les impacts de la 
mobilité. Il signale que l’impact CO2 est moindre pour un véhicule électrique que 
pour un véhicule thermique. Il s’agit en outre de réduire la dépendance au pétrole. 

Il mentionne qu’une aide à l’achat et pour l’installation des bornes à domi-
cile a été mise en place, le nombre d’entre elles étant de 104 en 2019, avec une 
croissance jusqu’à 319 en 2021. Il signale en outre que le règlement sur les places 
privées indique qu’il est nécessaire de placer des conduites vides pour équiper 
lesdites places de bornes électriques. Il ajoute que des orientations claires ont en 
outre été données par la SIA à cet égard, impliquant une nouvelle modification 
de ce règlement. Il indique que le Canton s’est basé sur la Fondation des parkings 
pour développer son action. Il mentionne qu’il y a 313 bornes électriques sur 
l’ensemble du canton à fin 2021, avec une prévision de 150 nouvelles places par 
an, soit 1000 points de recharge en 2030. Il signale encore que la recharge est gra-
tuite pour le moment, un dispositif qui sera payant à terme. Il ajoute que le Canton 
s’appuie également sur les SIG grâce à la convention d’objectifs dans laquelle a 
été introduite une tâche d’intérêt public, soit le déploiement de recharges sur le 
domaine public. A la fin de 2021, SIG avait installé 97 points de recharge, soit 
117 points de recharge au total. 

Il déclare encore que le Canton souhaite travailler en collaboration avec les 
communes pour l’établissement de plans directeurs pour l’installation de ces points 
de recharge, intégrant divers paramètres comme l’équipement électrique et les 
volontés spécifiques. Il mentionne qu’un projet pilote a été mené à Lancy, l’idée 
maintenant étant de finaliser les études, commune par commune. Il ajoute que c’est 
la proposition que le Canton aimerait faire à la Ville de Genève. Il rappelle que 
celle-ci a placé très rapidement deux bornes sur son domaine public qui permettent 
d’avoir de nombreuses informations. Il ajoute qu’une étude est toutefois encore 
nécessaire pour continuer ce développement sur le territoire de la Ville de Genève. 

Un commissaire remarque que la compétence d’implantation est donc pure-
ment cantonale. 

M. Royer acquiesce en mentionnant que l’autorisation de construire est bien 
cantonale. Cela étant, il déclare que la réflexion sur le positionnement des bornes 
autant que de leurs usages est de nature territoriale et doit être menée en lien avec 
les communes. 

Le même commissaire remarque que le concept stratégique doit donc être 
arrêté entre la Ville et le Canton. 

M. Royer acquiesce en mentionnant que chacun doit faire sa partie du che-
min. 
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Le même commissaire observe qu’il semblerait que les propriétaires de sta-
tion-service sur les autoroutes installent plus de bornes grâce à une aide fédérale 
et il demande si ce principe est prévu au niveau du canton. 

M. Royer répond par la négative. Il mentionne que certains emplacements 
seront rentables alors que de nombreux lieux ne connaissant pas des taux de rota-
tion importants ne seront pas rentables. 

Une commissaire demande quel est le montant de la subvention donnée aux 
particuliers pour l’installation d’une borne de recharge. 

M. Royer répond qu’elle se monte entre 1000 et 2000 francs, dépendant du 
nombre de raccordements. La même commissaire demande si cette offre est éga-
lement faite aux entreprises. 

M. Royer acquiesce. 

La même commissaire demande comment identifier les places de parking 
pourvues de bornes. 

M. Royer répond qu’elles sont identifiées au sol ainsi qu’avec un panneau. Il 
ajoute que l’idée est de donner un temps de stationnement équivalent à un temps 
de charge. 

La même commissaire demande si ces places sont décomptées comme des 
places de parking. 

M. Royer le pense. 

La même commissaire demande si des bornes seront installées dans les zones 
où la Fondation des parkings aura installé des bornes dans des parkings en sous-sol. 

M. Royer répond que c’est le but de la réflexion territoriale. Il ajoute que les 
installations en sous-sol présentent en l’occurrence de nombreux avantages. 

Une commissaire imagine que la notion de rentabilité est variable puisque les 
recharges rapides sont plus onéreuses. 

M. Royer acquiesce. 

La même commissaire déclare que les stations-service pourraient se retourner 
vers des bornes rapides si elles perdent des clients. 

M. Royer répond que l’autonomie des véhicules augmente rapidement et per-
met aujourd’hui de parcourir plusieurs centaines de kilomètres. Il pense qu’une 
borne au niveau du domicile semble fondamentale. 

La même commissaire demande comment recycler une borne électrique et si la 
réflexion d’installation de ces bornes prend en compte les projets de piétonnisation. 
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M. Royer acquiesce en répétant que c’est l’intérêt de travailler conjointement 
avec les communes. Il signale ensuite qu’une borne peut se retirer et être réutili-
sée en tenant compte des évolutions technologiques. 

La même commissaire demande d’où viendra l’électricité qui desservira ces 
bornes. 

M. Royer répond que chaque année une efficacité énergétique est gagnée dans 
tous les domaines. Il précise que les projections de la Confédération indiquent 
que 17% de la production électrique devrait être utilisée pour la mobilité en 2050. 
Il ajoute que c’est SIG qui fournit l’électricité, laquelle est dite être 100% renou-
velable. 

Une commissaire demande si la liste des critères retenus pour l’installation de 
ces bornes s’enrichit en fonction des expériences, notamment de Lancy. 

M. Royer acquiesce. 

La même commissaire demande ensuite si cette expérience est partagée avec 
les autres cantons. 

M. Royer répond que des collaborations sont effectives avec les autres can-
tons, en observant que les questions sont similaires même si des spécificités can-
tonales existent à l’instar des formes d’incitation. 

La même commissaire demande ce qu’il en est des personnes qui viennent en 
voiture électrique à Genève. 

M. Royer répond que les bornes de la Fondation des parkings sont accessibles 
à ces personnes. Il ajoute que l’idée est de donner des points d’accès électriques à 
tout le monde; des formules de payement avec des cartes existent et il pense que 
ces aspects vont se normaliser et se simplifier. 

Une commissaire demande ce qu’il en est des véhicules hybrides. 

M. Royer répond que plusieurs études dont certaines sont contestées 
démontrent que ces véhicules doivent être utilisés de manière très précise pour 
être efficients. Il ajoute que ces véhicules représentaient plutôt une phase transi-
toire et il mentionne que les nouveaux modèles sont maintenant complètement 
électriques. 

Un commissaire demande si la dépendance énergétique du Canton va aug-
menter.

M. Royer répond qu’une diminution du besoin énergétique est planifiée sur 
les bâtiments par exemple. Il mentionne qu’il est difficile de répondre à cette 
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question. Cela étant, il observe que rien n’indique que cette augmentation devrait 
rentrer dans une phase critique. 

Le même commissaire demande ce qu’il en est du prix du kilowatt à la 
recharge. M. Royer l’ignore. 

Discussion et vote

Un commissaire déclare qu’il est possible de se poser la question de l’utilité 
d’une telle motion puisqu’il y a une dynamique cantonale lancée. 

Un commissaire déclare que la dernière audition a démontré que le Canton 
a la compétence en matière d’autorisation de construire, mais il remarque que le 
souhait de travailler avec la Ville a également été exprimé. Il pense dès lors qu’un 
plan clair serait utile. 

Un commissaire déclare que son groupe acceptera cette motion en rappelant 
que la magistrate est en faveur de la mobilité douce et laisse souvent de côté la 
mobilité électrique. Il pense qu’il y a une vraie politique à mettre en œuvre. 

Une commissaire mentionne que cet objet est de nature cantonale et que la 
commune est déjà concertée. Elle déclare que son groupe s’abstiendra à ce stade. 

Une commissaire déclare que son groupe s’abstiendra également.

La présidente passe au vote de la motion M-1495, qui est acceptée par 5 oui 
(3 PLR, 2 LC ex-PDC) contre 1 non (UDC) et 9 abstentions (3 Ve, 4 S, 1 EàG, 
1 MCG).

– *** –

M. Luc Zimmermann, rapporteur (LC). Cette motion a été renvoyée à la 
commission de l’aménagement et de l’environnement par le Conseil municipal 
lors de la séance du 7 octobre 2020. La commission l’a étudiée lors des séances 
des 2 novembre 2021, 11 janvier, 18 janvier et 15 mars 2022.

Lors de la première séance du 2 novembre 2021, Lionel Ricou, représen-
tant les motionnaires, a indiqué aux commissaires que cette motion s’inscrivait 
dans le cadre de l’urgence climatique et qu’elle était d’actualité, qu’elle s’inscri-
vait aussi dans le plan de l’électromobilité développé par le Canton en rappelant 
que ce dernier subventionnait des bornes électriques, ce qui nécessiterait à terme  
5000 voitures électriques. Il a ajouté que la commune de Versoix avait annoncé 
qu’elle procéderait prochainement à l’installation de bornes électriques sur son 
territoire.



3232 SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (soir)
Motion: une stratégie communale sur l’électromobilité

Lors de la deuxième séance du 11 janvier 2022, M. Paolo Palazzi, directeur 
des prestations intégrées de la Direction Smart City des Services industriels de 
Genève a indiqué notamment que les SIG avaient une convention d’objectifs. Il a 
fait remarquer que, dans ce cadre, 350 points de charge devaient être développés 
pour 2024 sur l’ensemble du canton, soit 90 points de charge sur le territoire de la 
ville de Genève. Il a ajouté qu’à l’horizon 2030, les objectifs, calqués sur la stra-
tégie d’électromobilité du Canton, étaient d’installer 1552 points de charge sur le 
canton, dont 400 sites en ville de Genève.

Lors de la troisième séance du 18 janvier 2022, Mme la magistrate Frédérique 
Perler, accompagnée de ses services, a déclaré que la question de l’électromo-
bilité se posait avec de plus en plus d’acuité, notamment dans les séances trans-
versales avec le Département cantonal du territoire. Elle a ajouté que, bien que 
le concept stratégique de mobilité ne soit pas encore terminé, elle souhaite que la 
part de véhicules électriques porte sur la part résiduelle.

Lors de la dernière séance du 15 mars 2022, M. Philippe Royer, directeur 
général de l’Office cantonal de l’environnement (OCEV), a indiqué notamment 
que le Canton avait établi une stratégie d’électromobilité 2030 dont les objectifs 
ont évolué au cours du temps, allant de 17% du parc automobile cantonal en 2017 
à 40% à terme, soit 55 000 véhicules, avec une diminution de 10% des kilomètres 
parcourus en véhicules individuels, et 40% de report modal. Il précisait qu’il 
conviendrait donc de développer le nombre de bornes électriques de recharge 
autant que les mesures d’incitation financière, d’équipement et d’exemplarité de 
l’Etat. Il rappelait également les ambitions de cette stratégie 2030 de l’Etat, avec 
la volonté de diminuer les impacts de la mobilité. Il mentionnait en outre qu’un 
projet pilote avait été mené à Lancy.

Enfin, M. Royer confirmait à un commissaire que l’autorisation de construire 
était bien de compétence cantonale mais que la réflexion sur le positionnement 
des bornes, autant que sur leurs usages, était de nature territoriale et devait forcé-
ment être menée en lien avec les communes.

Je reviendrai ultérieurement pour la prise de position du Centre.

Le président. Merci, Monsieur le rapporteur. Personne ne demande la parole? 
On vote sur tout ça? Non… Monsieur Valentin Dujoux, vous avez cinq minutes 
pour les Verts.

M. Valentin Dujoux (Ve). Merci, Monsieur le président. Oui, nous allons 
effectivement prendre la parole parce que c’est un débat perpétuel et que ça per-
met de rappeler certaines réalités.



3233SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (soir)
Motion: une stratégie communale sur l’électromobilité

Pour rappel, la voiture à essence occupe exactement la même place dans 
l’espace public que la voiture électrique. Il ne faut donc pas considérer la voi-
ture électrique comme la solution. En termes d’occupation de l’espace, on a des 
mètres carrés similaires et on a là aussi des infrastructures qui grignotent notre 
paysage, que ce soit pour la voiture électrique ou pour la voiture à moteur ther-
mique.

Les priorités sont donc ailleurs, n’est-ce pas? Les priorités sont dans la dimi-
nution de la place de la voiture, notamment en ville. On oublie peut-être, avec 
cette nouvelle majorité au Grand Conseil, qu’il y a un plan climat cantonal en 
force qui prévoit notamment deux choses en termes de mobilité. Il prévoit d’une 
part de réduire de 40% le trafic individuel motorisé (TIM) d’ici à 2030. 2030, 
c’est dans sept ans. Il prévoit d’autre part – et c’est là aussi un point intéressant 
– la réduction du nombre de kilomètres parcourus en voiture. L’autre priorité, 
c’est d’augmenter le taux d’occupation des véhicules pour le trafic pendulaire aux 
heures de pointe. On a un taux moyen en Suisse de 1,1 personne. Il nous faut là 
aussi dès que possible augmenter la part pour la mobilité douce et les transports 
publics.

La voiture électrique dont il est question dans cette motion n’est pas une solu-
tion mais un moindre mal. La motion dont nous discutons ce soir, qui encourage 
l’acquisition de véhicules, ne nous convainc pas, d’autant que, comme l’a dit pré-
cédemment le rapporteur, l’implantation des bornes électriques est du ressort du 
Canton, que cela doit se faire en discussion avec la Ville et que ces discussions 
existent déjà. La Ville de Genève travaille déjà là-dessus, mais il y a une vraie 
nécessité d’aller beaucoup plus loin que ce changement technique par rapport au 
moteur utilisé.

Pour toutes ces raisons, et sans vouloir éterniser un débat qui existe déjà, les 
Vertes et les Verts s’abstiendront comme ils l’ont fait en commission. Nous nous 
abstiendrons pour ne pas freiner cette transition qui est souhaitable mais qui ne 
doit pas être considérée comme une solution unique.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. (Applaudissements.) 
Quelle ambiance, ce soir! Je passe maintenant la parole, pour l’Union démocra-
tique du centre, à Mme Marie-Agnès Bertinat.

Mme Marie-Agnès Bertinat (UDC). Merci, Monsieur le président. Ironique-
ment, on va se rejoindre avec mon collègue Vert sur certains points, mais pas 
pour les mêmes raisons. Ce projet de motion demande au Conseil administratif 
de présenter un concept stratégique communal sur l’électromobilité allant dans 
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le sens de la Stratégie cantonale sur l’électromobilité, laquelle explore diverses 
mesures pour promouvoir cette forme de mobilité dans la commune, comme 
l’installation de bornes de recharge et l’octroi de subventions à l’achat de voi-
tures électriques.

A la suite des nombreuses auditions, qui étaient toutes très intéressantes, nous 
avons pu nous rendre compte que le Canton et la Ville échangeaient déjà sur 
l’installation des bornes de recharge. Nous avons appris que les SIG avaient une 
convention d’objectifs et que 350 points de charge seront développés en 2024 sur 
l’ensemble du canton, dont 90 sur le territoire de la ville de Genève. A l’horizon 
2030, c’est 400 sites supplémentaires qui sont prévus en ville de Genève et, à long 
terme, ils deviendront payants pour les propriétaires de voiture.

En demander plus aujourd’hui est délicat. La population suisse n’est pas très 
enthousiaste à l’idée. Un sondage paru en août dans le journal Le Temps montre 
que 88% de la population suisse est contre l’aménagement de places de parking 
exclusivement destinées aux voitures électriques dans les centres urbains, qu’ils 
considèrent comme un privilège.

Concernant la mise en place d’incitations par la Ville pour encourager l’ac-
quisition de véhicules électriques, nous avons appris lors des auditions que le 
Canton offrait déjà une subvention de 1000 à 2000 francs. Inciter à l’achat par des 
subventions au-delà de celles qui sont déjà offertes par le Canton ne convainc pas 
l’Union démocratique du centre. S’offrir une voiture électrique est aujourd’hui un 
luxe qui n’est accessible que pour une population déjà très aisée. L’accès d’une 
voiture électrique à la classe moyenne restera très difficile, car le pouvoir d’achat 
de cette dernière ne cesse de baisser. Sa priorité ne sera pas dans l’immédiat d’ac-
quérir une voiture électrique. Même une subvention ne l’aidera pas, subvention 
qui, je le rappelle, sera payée à travers nos impôts.

L’Union démocratique du centre émet également de nombreux doutes concer-
nant le tout électrique car cela ne réglera pas tous les problèmes liés à la mobi-
lité. Je pense par exemple, pour ne citer qu’eux, à l’impact environnemental de 
la production de batteries, à l’épuisement des ressources rares, à la durée de vie 
limitée des batteries, aux défis liés à leur recyclage ou encore simplement à l’ob-
solescence programmée.

Un article de 20 minutes paru hier titrait: «Et si rouler avec nos vieilles voi-
tures était plus écologique qu’il n’y paraît?» Cet article parle d’une analyse menée 
par Gaëtan Mangin, enseignant-chercheur en sociologie à l’Université d’Artois 
et docteur en sociologie à l’Université de Bourgogne. Il nous dit, je cite: «Peu 
coûteuse à l’achat comme à l’entretien, la voiture d’occasion désuète serait aussi 
écologique parce que le coût écologique de sa production a déjà été assumé.» Je 
poursuis… «Les possesseurs de «vieilles» voitures développent un attachement 
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à la voiture dont ils prennent soin, ainsi qu’une connaissance fine qui leur permet 
de croire que leur objet perdurera encore longtemps à leurs côtés.»

Le tout électrique, comme solution miracle de facilité pour répondre à tous 
les maux de la pollution, ne convainc pas l’Union démocratique du centre. Ne 
fonçons pas tête baissée et restons prudents. Etant donné qu’il y a déjà une dyna-
mique cantonale allant dans le sens de cette motion, et pour toutes les raisons 
développées, l’Union démocratique du centre ne la soutiendra pas.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Maryelle 
Budry, vous avez cinq minutes pour Ensemble à gauche.

Mme Maryelle Budry (EàG). Merci, Monsieur le président. Certes, l’énergie 
électrique émet moins de nuisances que l’énergie fossile, et la possibilité d’une 
mobilité électrique a permis d’avoir des espoirs, notamment celui de continuer à 
vivre comme avant. Comme si le danger climatique pouvait être évacué, comme 
si nous pouvions continuer à vivre sans modifier notre mode de vie.

Cependant, les mentalités et les donnes évoluent. Mme Perler et ses services 
nous ont bien signifié, lors de leur audition, que la priorité de la Ville dans la 
Stratégie climat était de diminuer le trafic automobile et son impact sur l’espace 
public et la santé de ses habitants. Le directeur de l’OCEV nous a dit aussi que le 
Canton était, de façon générale, en pleine réflexion sur ces énergies électriques et 
qu’il remettait en question certaines données.

Comme la majorité de la commission, Ensemble à gauche est restée dubitative 
au moment du vote en commission, et s’est abstenue. Il est clair pour Ensemble à 
gauche que le fait de supprimer toutes les voitures n’a pas de sens – ce n’est pas 
du tout notre but. Les habitants ont absolument besoin de voitures pour les livrai-
sons, tout comme les personnes à mobilité réduite.

Il est clair que le fait de faire passer les véhicules de l’énergie fossile à l’éner-
gie électrique serait une bonne chose. Nous restons cependant très dubitatifs au 
point de nous demander si nous allons encore nous abstenir. Finalement, la majo-
rité du groupe choisit le non, affirmant ainsi sa volonté de décroissance au service 
de la planète et de ses habitants.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Manuel 
Zwyssig pour le Parti socialiste, vous avez cinq minutes.
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M. Manuel Zwyssig (S). Merci, Monsieur le président. Je me préparais 
vaguement à défendre une abstention molle. Je crois qu’on va se rallier à nos col-
lègues de l’Alternative à ma droite, à l’extrême gauche de ce parlement, parce que 
nous nous laissons parfois convaincre, que le temps passe aussi et que l’on se rend 
compte que les solutions proposées ne sont peut-être pas les bonnes.

Effectivement, on nous vend l’électromobilité comme la panacée à tous nos 
problèmes de mobilité. On nous dit que ça ne polluera plus, qu’on pourra faire 
trois, quatre, cinq, six voies entre Genève et Nyon tant qu’on a de l’électromobi-
lité, qu’on sera sauvé, qu’on ne polluera plus, qu’il n’y aura plus de bruit… Eh 
bien, ce discours-là, nous avons de plus en plus de mal à y adhérer au sein du Parti 
socialiste. Je me retourne pour m’assurer que mes collègues me soutiennent dans 
ce revirement de dernière minute. (Rires.)

Effectivement, nous allons voter résolument contre cette motion parce qu’elle 
ne vend que… – je ne sais plus l’expression qu’utilise Daniel Sormanni… Il 
parle de sornettes, de pipeau, ce genre de chose – je n’ai pas exactement le voca-
bulaire… En fait, elle vend du rêve. On croit qu’en passant d’une motorisation à 
l’autre on va résoudre les problèmes de bruit, de pollution, les problèmes d’es-
pace pris sur l’espace public. Et puis, je crois que c’est Vincent Milliard qui a 
parlé de ce fameux sondage… On a crié tout de suite en face que c’était – ah, 
mon Dieu! – un sondage fait par d’affreux bobos socialo-gaucho-verdo qui ne se 
baladent qu’en vélo-cargo avec des enfants derrière… C’est très dangereux, c’est 
affreux, mon Dieu, ils veulent changer le monde…

En fait, si vous y regardez de plus près, oui ce sondage a été publié par la Tri-
bune de Genève, mais il a été mandaté par une entreprise active dans la livraison. 
C’est une entreprise qui se fait de l’argent pour livrer les gens en ville. C’est elle 
qui a mandaté ce sondage et qui a été d’accord qu’on le publie. Ils ont fait un 
communiqué de presse pour dire qu’ils avaient fait un sondage dont les résultats 
nous montrent que les gens – pas seulement dans les villes mais aussi à la cam-
pagne – veulent que les villes deviennent libérées de l’emprise qu’a l’automobile 
sur l’espace public.

Après réflexion et les mots très convaincants de ma chère collègue, que j’ap-
précie beaucoup, le Parti socialiste décide donc ce soir d’aller résolument contre 
cette motion, qui n’est pas une solution et qui ne fait que retarder le problème que 
représente le fait de débarrasser nos centres urbains de l’emprise quasi totale de 
la voiture.

Il faut vraiment montrer politiquement que l’on veut maintenant changer de 
direction, que l’on veut des espaces végétalisés, des espaces libérés du trafic auto-
mobile et que l’on veut réserver la mobilité motorisée, telle qu’on la connaît, à 
ceux qui en ont vraiment besoin, c’est-à-dire une minorité de gens. De moins en 
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moins de gens sont prêts dans nos villes à «subventionner» cette mobilité indivi-
duelle par l’espace public. Nous voterons contre cette motion et je vous invite à 
faire de même. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Maxime 
Provini, vous avez cinq minutes, pour le Parti libéral-radical.

M. Maxime Provini (PLR). Merci, Monsieur le président. On apprécie tou-
jours ces débats sur la mobilité et surtout d’entendre l’immense virtuosité du Parti 
socialiste qui nous fait la liste de tout ce qu’ils souhaiteraient de bien et de bon sur 
cette terre et pour la ville de Genève…

Cette motion est bienvenue. Bon, pour ce qu’elle vaut puisqu’une motion 
dans ce parlement municipal ne vaut à peu près rien. Mme Perler s’assurera évi-
demment, qu’elle soit acceptée ou refusée, de la mettre au fond d’un tiroir et de 
ne jamais la traiter. (Remarque de Mme Perler.) Non, ce n’est pas un procès d’in-
tention, Madame la magistrate. J’en veux pour preuve – puisque j’avais déjà posé 
cette question – votre réponse du 4 mai 2022 à notre interpellation écrite IE-100 
de mars 2021. Il a fallu une année à la Ville de Genève pour nous répondre.

Nous vous demandions quel était le plan, en termes d’électromobilité, pour se 
mettre en conformité avec le plan cantonal qui vise donc, comme tout le monde 
le sait, à réduire les TIM de 40% et à en électrifier 60% des 60% restants. Je vous 
en avais déjà fait la démonstration il y a quelque temps, à l’horizon 2030 cela 
représente 80 000 véhicules, voire 90 000, pour autant qu’il n’y ait pas de nou-
velles immatriculations d’ici là. Il faut d’ailleurs se rappeler qu’il y a environ  
10 000 nouvelles immatriculations chaque année sur notre canton, dont une bonne 
part et une part croissante de véhicules électriques. Ça, c’est la réalité, et ça va au-
delà de la ville que l’on souhaiterait apaisée, magnifique et pleine de verdure… 
On peut tous le souhaiter mais il faut se rappeler qu’on doit prendre des décisions 
pour tout le monde, que les routes, on ne peut pas les fermer du jour au lende-
main, et que, demain, une part croissante de véhicules sera électrique.

Aujourd’hui, la Ville de Genève ne joue pas du tout le jeu. Je vous lis d’ail-
leurs un court extrait de la réponse à l’interpellation écrite que nous a donnée 
le Conseil administratif: «(…), la Ville de Genève souhaite une réappropriation 
de l’espace public en favorisant la mobilité active et partagée (vélo et marche) 
et poursuivre l’amélioration de l’offre en transports publics. Ainsi, la Ville de 
Genève ne souhaite pas développer de manière importante des places de station-
nement avec recharge électrique sur l’espace public (…).»
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Ça, c’est ce que Mme Perler va faire ce soir… (Remarque de Mme Perler.) On 
pourrait la lire, si ça vous fait plaisir, toujours est-il que ça, ce sont les intentions 
de la Ville de Genève, et c’est tout ce qu’il faut regretter. On l’a vu lors des tra-
vaux en commission, la commune de Versoix a installé 38 bornes électriques. Il 
y a donc eu concertation avec les SIG; ils ont d’ailleurs annoncé l’installation 
sur le territoire de la ville de Genève de 90 points de charge d’ici à 2024 et de 
400 d’ici à 2030. Sur le canton, c’est un peu plus de 1500 bornes électriques qui 
seront installées.

Ça, c’est ce qu’il faut faire pour aller dans le sens de ce qui a été décidé 
au niveau du Canton et aussi de la réalité, puisque 80 000 véhicules, voire plus, 
seront électriques à l’horizon 2030 en ville de Genève. Si vous voulez ignorer 
cette réalité, il faudra assumer aussi qu’on n’atteindra pas ces objectifs, qu’il y en 
aura peut-être la moitié moins. Quant à l’autre moitié, eh bien, il n’y aura mal-
heureusement pas moins de véhicules; il y en aura tout autant qui continueront 
de polluer et d’émettre plus de CO2 que ce que vous souhaitez, que ce que nous 
souhaitons aujourd’hui.

Evidemment, cette solution de l’électromobilité n’est pas la panacée, mais 
c’est quand même une des solutions pour réduire les empreintes carbone en ville 
de Genève. Dire qu’il ne faut rien faire ou juste se contenter des deux petites 
pauvres places de recharge que nous avons aujourd’hui, c’est vraiment ignorer la 
réalité, ignorer ce que le Canton, les SIG et les autres communes font et se borner 
simplement à suivre un dogme qui est trop souvent la norme en Ville de Genève.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Amar 
Madani, vous avez cinq minutes, pour le Mouvement citoyens genevois.

M. Amar Madani (MCG). Merci, Monsieur le président. Mesdames les 
conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, cette motion 
déposée en 2020 reste toujours d’actualité compte tenu de l’urgence climatique 
et du fait que la problématique du climat et de la transition écologique n’a pas de 
couleur politique.

Je rappelle, Mesdames et Messieurs, que la feuille de route de la Confédéra-
tion en la matière est claire et que les objectifs qui ont été fixés à ce stade sont 
respectés. Nous nous en réjouissons.

Le Canton, quant à lui, a aussi établi une stratégie d’électromobilité à l’hori-
zon 2030 avec des objectifs précis et les moyens qui vont avec. Le Canton tra-
vaille à ce jour en collaboration avec les communes pour des subventions. Cet 
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objectif est satisfaisant à ce jour. L’idée est louable, avec des objectifs pragma-
tiques; elle mérite toute notre attention. Par voie de conséquence, le Mouvement 
citoyens genevois est en faveur de cette motion.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Et encore pour le 
Mouvement citoyens genevois, Monsieur Daniel Dany Pastore. Je ne suis pas sûr 
que vous appréciiez les voitures électriques, Monsieur le conseiller municipal…

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Alors, je vais vous dire… Je ne vais pas 
émettre mon opinion sur le oui ou sur le non, car, pour l’avenir, on ne sait pas 
vraiment où on va. Mon parti a pris une décision, c’est bien.

Ce que je vais vous dire est à développer personnellement, Monsieur le pré-
sident… Chacun devra penser à ce que je vais vous dire et à ce qui va se passer… 
Le plus grand constructeur de voitures au monde, c’est Toyota. Eh bien, le grand 
patron de Toyota a déclaré sur l’ensemble des médias qu’il arrêtait complète-
ment la fabrication des voitures électriques. Hybrides oui, électriques, non. Main-
tenant, charge à vous de savoir pourquoi il arrête, quelles en seront les consé-
quences secondaires, voire primaires.

Les voitures électriques existent depuis le début du siècle passé. Ça s’est déve-
loppé à un moment, surtout aux Etats-Unis. Et puis, qu’est-ce qui s’est passé? Ça 
a été abandonné. On suppose qu’à l’époque ce n’était pas au point. Est-ce qu’au-
jourd’hui c’est vraiment l’avenir? Est-ce que c’est vraiment au point?

Le cobalt, les autres ingrédients des batteries… On a vu ça sur les réseaux 
sociaux… Quand une voiture électrique se détériore, elle commence par fumer. 
Vous avez alors quelques secondes pour échapper aux fumées acides. Ensuite, 
quand le feu démarre, vous n’arrivez même pas à descendre de la voiture parce 
que les flammes partent de chaque côté des portières en dessous de la voiture. Si 
vous arrivez à sortir, c’est bien, tant mieux, mais vos jambes seront calcinées… 
Pesez donc bien le pour et le contre. (Rires.) Ecoutez, je ne sais pas ce que vous 
foutez dans votre vie, mais si vous n’êtes pas au courant ou que vous n’avez 
jamais vu ça, c’est grave, Monsieur le président! C’est grave car à ce moment-
là vous êtes à moitié mort, vous n’existez plus. Alors s’il vous plaît, réfléchissez 
bien aux conséquences.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Pour le Centre, Mon-
sieur Luc Zimmermann…



3240 SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (soir)
Motion: une stratégie communale sur l’électromobilité

M. Luc Zimmermann (LC). Merci, Monsieur le président. J’ai fait le rap-
port, je vous donne aussi la position du groupe. Vous savez que la présente motion 
s’inscrit dans la droite ligne des mesures utiles pour lutter contre le réchauffement 
climatique. Elle a le mérite de demander que le Conseil administratif établisse 
pour le territoire dont il a la compétence une stratégie d’électromobilité, avec les 
potentielles incitations financières y relatives. Cette motion est frappée du coin 
du bon sens.

A entendre aujourd’hui l’Alternative, on croit rêver: «On aura toujours besoin 
de la voiture»… On vous propose un moyen qui est supposé être bon pour l’en-
vironnement, qui va dans le sens de la durabilité, qui est élevée en dogme par 
l’Alternative – on pourrait prendre les Verts. Parce que ça vient du mauvais bord, 
l’Alternative décide, contre toute attente, de voter non alors qu’elle s’est abstenue 
en commission.

Vous l’avez vu dans le rapport, pour exécuter sa stratégie énergie 2030 de la 
façon la plus optimale possible, l’Etat doit se concerter avec les communes. C’est 
précisément ce que demande le texte qu’on vous soumet aujourd’hui. A noter 
également que, depuis son dépôt, les communes de Versoix et de Lancy, dont je 
vous ai parlé pendant la présentation du rapport, ont franchi le pas en installant 
respectivement 10 et 22 bornes. Lancy, 22e ville de Suisse – donc pas une petite 
ville –, ne peut être taxée de ville de droite… Preuve en est, c’est la même ville 
qui a accepté la municipalisation de la petite enfance. Pour toutes ces raisons, le 
Centre continue de vous remercier par avance de voter pour ce texte.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Zwyssig, je 
crois qu’il reste deux minutes au Parti socialiste.

M. Manuel Zwyssig (S). Merci, Monsieur le président. Il m’en faudra beau-
coup moins… C’est juste pour répondre sur deux ou trois points, notamment sur 
la question du dogme. Je suis toujours touché quand d’autres partis essaient de 
traduire notre dogme et de le reprendre… En fait, ce que vous n’avez pas com-
pris là-dedans, c’est que nous n’avons justement pas une approche dogmatique. 
Nous regardons les propositions qui nous sont faites, nous y réfléchissons, nous 
les étudions.

J’ai relu la chose… On parle d’«incitations à l’acquisition de véhicules élec-
triques». Est-ce que l’on veut, Ville de Genève, inciter les gens à acquérir des 
véhicules électriques? C’est ça, la question qu’on nous pose… Eh bien, je pense 
que nous représentons aussi, et c’est M. Gurtner qui est spécialiste de ces statis-
tiques-là… (Remarque.) Ça augmente chaque année, je sais… On arrive genti-
ment à 50% de ménages qui n’ont pas de voiture en ville. Ils ont une carte Mobi-
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lity (commentaire de M. Sormanni), ils prennent la voiture de temps en temps… 
Moi, je veux bien qu’on encourage peut-être les gens à prendre un abonnement 
Mobility et que l’on continue à encourager… (Commentaire de M. Sormanni.)

Le président. S’il vous plaît, laissez-le parler…

M. Manuel Zwyssig. … les services d’autopartage pour qu’ils utilisent des 
véhicules électrifiés. Très bien. Mais il n’est pas notre rôle, en tant que commune, 
d’inciter les gens à acheter des véhicules électriques. Ce n’est pas du tout notre 
rôle. A aucun moment ce n’est le mandat pour lequel on nous a élus. (Commen-
taire de Mme Roullet.)

Le rapport, Madame Roullet? C’est ce qui est écrit dans la proposition de 
motion: «incitations à l’acquisition de véhicules électriques». Ce n’est pas notre 
rôle ici, et c’est ce que nous avons considéré. C’est donc ce que nous allons voter 
ce soir. Nous sommes contre le fait que l’on incite les gens à acquérir des véhi-
cules alors qu’il y en a déjà bien assez et que nous aimerions plutôt diminuer cette 
part de véhicules appartenant à des individus qui les laissent garés pendant des 
semaines et des semaines et les utilisent de temps en temps, alors même qu’en 
acquérant une carte d’autopartage ils pourraient avoir le même confort, partir en 
week-end en voiture, payer beaucoup moins et prendre moins de place sur l’es-
pace public. Je ne vois pas en quoi le fait d’installer des bornes de recharge pour 
des privés, c’est du service public. (Exclamation de M. Sormanni.)

Le président. Merci. Pour le Parti libéral-radical, Monsieur Maxime Provini.

M. Maxime Provini (PLR). Très brièvement, déjà pour…

Le président. Je crois qu’il vous reste quarante-cinq secondes…

M. Maxime Provini. … Alors je ne vais même pas répondre à ce qui vient 
d’être dit, si ce n’est de dire que c’est toujours la même chose: à gauche vous êtes 
les gentils, à droite nous sommes les méchants. (Exclamations.) On en est à ce 
niveau-là dans ce débat de toute façon…

Mme Perler m’a demandé de lire jusqu’au bout la réponse à l’interpellation 
écrite IE-100… Je la termine de ce pas: «Ainsi, la Ville de Genève ne souhaite 
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pas développer de manière importante des places de stationnement avec recharge 
électrique sur l’espace public, considérant que ces places doivent être créées en 
ouvrages souterrains et que l’espace public doit être dévolu au vivre-ensemble.»

Eh bien oui, sauf que, les espaces souterrains, vous n’en voulez pas non plus! 
Clé-de-Rive en tête évidemment, mais ça concerne tout autre projet de parking 
également. Par contre, je vous interpelle et j’espère qu’on aura une réponse favo-
rable, car un texte a été déposé, notamment par le Parti libéral-radical, pour les 
1200 places de stationnement inoccupées de la Gérance immobilière municipale. 
On a 1200 places, dont une bonne partie sont en sous-sol et sont mal exploitées, 
voire ne sont pas exploitées du tout. Alors nous comptons sur vous. Electrifiez au 
moins une partie de ces 1200 places…

Le président. Il vous faut conclure, Monsieur le conseiller municipal…

M. Maxime Provini. … ne serait-ce que 400 d’ici à l’horizon 2030 pour aller 
dans le bon sens, en collégialité avec le Canton et les autres communes.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Pour les Verts, Mon-
sieur Valentin Dujoux, il vous reste deux minutes trente.

M. Valentin Dujoux (Ve). Merci, Monsieur le président. Je l’avais dit au 
début de ma prise de position, c’est un sujet qui enflamme les débats, et on est 
encore dans ce schéma-là ce soir. Les discussions s’enchaînent et permettent 
effectivement de comprendre un peu mieux la position de la droite vis-à-vis de ce 
texte. Vous dites que vous défendez le pragmatisme… C’est avant tout la volonté 
de vous donner bonne conscience en disant que vous faites un pas vers une nou-
velle mobilité.

Notre position chez les Vertes et les Verts n’a pas changé, il faut aller plus loin 
que le changement de moteur au niveau des voitures. Il faut repenser l’espace 
public, il faut diminuer la place de la voiture. Il n’est pas nécessaire d’installer 
une borne électrique sur chaque place de stationnement comme il n’est pas néces-
saire de mettre une station-service à essence à côté de chaque place de stationne-
ment. Il faut aller plus loin.

Or, les propos qu’on entend ce soir, notamment à droite, ne sont qu’une fuite en 
avant. Ils ne marquent qu’une volonté de se donner bonne conscience. C’est diffi-
cilement entendable aujourd’hui, à l’heure de l’urgence climatique. Aujourd’hui, 



3243SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (soir)
Motion: une stratégie communale sur l’électromobilité

la place de la voiture doit être réduite, notamment en ville de Genève. Ce sont 
aussi les engagements qui ont été pris par les trois partis qui forment la majorité 
au Conseil municipal. Ce sont les engagements que le Conseil administratif s’est 
donnés en termes de mobilité et d’espaces publics – de nouvel espace public.

Les Vertes et les Verts ont noté vraiment cette volonté de la droite de se don-
ner bonne conscience et, très sincèrement, au vu des débats et des prises de parole 
que l’on entend ce soir, nous finirons, après réflexion et discussion, par refuser 
cette motion qui n’est rien d’autre qu’une fuite en avant.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Daniel 
Sormanni, pour le Mouvement citoyens genevois, il vous reste deux minutes.

M. Daniel Sormanni (MCG). Oui, je suis désolé mais, dès qu’on est sur des 
problèmes de ce genre, de mobilité ou de parking, c’est véritablement le dogme 
anti-bagnoles… Il n’y a que ça qui vous motive. Vous feriez mieux de vous occu-
per de ceux qui sont en difficulté, dont vous ne vous occupez plus depuis plus 
de vingt ans. C’est bien dommage. On ne peut pas discuter avec vous. C’est le 
dogme absolu! Tout est bon pour s’opposer à la voiture. Vous n’avez que ça en 
tête.

Et puis alors, le comble! Pourquoi en Ville de Genève devrait-on inciter les 
gens à acheter une voiture électrique? Tout à l’heure vous allez nous bassiner avec 
la politique internationale… Alors moi, je vais vous dire… Pourquoi la Ville de 
Genève doit-elle s’occuper de politique internationale? Ça vient toujours de chez 
vous. Tout à l’heure, ce sera le Haut-Karabagh, mais on a eu droit à l’Ukraine, 
on a eu droit à l’Iran (exclamations), on a eu droit à l’Afghanistan, on a eu droit 
probablement à la Chine – j’en passe et des meilleures… En quoi la commune 
Ville de Genève doit-elle s’occuper de ça? En rien du tout! Et encore moins que 
des voitures électriques et du fait d’inciter les gens à éventuellement passer à la 
voiture électrique à Genève, où il y en a très peu. Il n’y en a que 1366 très exac-
tement.

Moi je trouve ça juste désolant. Mais enfin, c’est désespéré, ils sont désespé-
rés. Il ne faut pas débarrasser la Ville de Genève des voitures, il faut débarrasser 
la Ville de Genève des Verts et des socialistes! (Rires et exclamations.)

Le président. Au moins, c’est clair… (Exclamations.) Dernière prise de 
parole des conseillers municipaux… Madame Marie-Agnès Bertinat, c’est à 
vous; il vous reste une minute trente. (Brouhaha.)
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Mme Marie-Agnès Bertinat (UDC). Merci, Monsieur le président. Je voulais 
juste reprendre la parole car le débat est en train de se noyer dans de l’idéologie 
anti-voitures… Quand nous avons accepté cette motion en commission, j’étais 
la seule à m’y opposer, mais pas du tout dans une idée anti-voitures, simplement 
parce que le Canton faisait déjà le travail, que je suis contre toute hausse d’impôt 
et qu’on parle de subventions dans cette motion… La gauche subventionne tout 
ce qu’elle peut mais, aujourd’hui, elle a l’air très choquée de subventionner l’ac-
quisition d’un véhicule électrique… Ça me surprend. (Brouhaha.)

Toujours est-il que je voulais vraiment recentrer le débat… Je me suis oppo-
sée à cette motion parce que le travail est déjà fait, que je suis contre une nouvelle 
subvention, et il y a aussi le côté social, car l’acquisition de ces voitures est très 
difficile pour la classe moyenne. J’aimerais juste rappeler que ce n’est pas une 
solution miracle. (Brouhaha.)

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Est-ce que ce serait 
possible quand même d’écouter un peu tout le monde? Les prises de parole de 
Marie-Agnès Bertinat sont toujours calmes… On pourrait au moins l’écouter, s’il 
vous plaît. Merci. Madame Frédérique Perler, conseillère administrative, c’est à 
vous.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci, Monsieur le 
président. Quel que soit le sort que vous donnerez à cette motion, même si je 
peux aisément le deviner, ce débat est quand même la démonstration qu’il y a 
un champ de tension. Il y a d’un côté les avantages de l’électromobilité… Par 
exemple, la Ville agit dans ce sens quand elle remplace ses véhicules. Vous aviez 
accepté une proposition pour le remplacement des véhicules professionnels dans 
le département de ma collègue Barbey-Chappuis. Eh bien, il a fallu poser des 
bornes là où ces véhicules sont stationnés. On a donc quand même, au sein de 
la Ville de Genève, effectué un certain nombre de pesées d’intérêts, à l’aune de 
l’urgence climatique et à l’aune du plan directeur communal (PDCom) qui est en 
train d’être étudié, notamment par le Conseil d’Etat.

Les pesées d’intérêts ne se font pas d’une manière dogmatique, comme j’ai pu 
l’entendre dire, mais justement à la lumière des avantages et des inconvénients – 
ça a été largement expliqué en commission. Et Mme Bertinat l’a très bien résumé 
de son côté, au niveau des avantages, ça réduit l’empreinte carbone, la pollution 
et le bruit. Mais il y a des inconvénients: les batteries, les recharges, les ressources 
rares et ainsi de suite.

Il y a un autre élément important dans les inconvénients… Si l’on souhaite 
redonner de la place au piéton, la place qu’il mérite puisque, il faut quand même 
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l’admettre, la voiture prend la majorité de la place sur les voies publiques, il 
s’agit, toujours à l’aune de l’urgence climatique, du PDCom et des objectifs du 
Conseil administratif, de lui restituer une place suffisante pour que la population 
puisse également se déplacer à pied et accessoirement aussi à vélo.

Multiplier les bornes sur l’espace public n’est donc pas la solution. Ça a été 
relevé, ce n’est pas une solution miracle, c’est une des orientations. Ça a été très 
clairement expliqué en commission et ça ressort du rapport de M. Zimmermann, 
les bornes vont se mettre en priorité dans les ouvrages souterrains, qui existent en 
bon nombre. Il n’est donc point nécessaire d’en construire d’autres pour enterrer 
des voitures électriques. C’est en priorité dans les ouvrages souterrains existants 
que l’on accueille des points de recharge. C’est ce qui se fait. C’est piloté par le 
Canton en accord et en collaboration – vous l’avez dit aussi – avec les communes. 
Il n’y a donc pas de dogmatisme du côté du Conseil administratif mais une pesée 
d’intérêts.

C’est dans cet esprit – et quel que soit le sort donné à cette motion – que le 
département que je préside a déjà empoigné cette problématique; vous l’avez 
compris aussi par rapport au travail en commission. L’orientation stratégique de 
la Ville de Genève est déjà arrêtée, je vous l’ai expliqué. Il vous a été indiqué en 
commission que la planification sera connue en cette fin d’année 2023, voire au 
début de 2024. Dès lors, permettez-moi de vous faire part de mon étonnement sur 
le fait que vous ayez demandé l’urgence sur cette motion, puisque vous auriez pu 
avoir encore plus de renseignements qu’en séance plénière sur cette manière de 
travailler.

Je ne vais pas répéter tout ce qui a été indiqué par les uns et les autres mais, 
quel que soit le sort de cette motion, nous poursuivrons le travail et la réflexion 
sur l’électromobilité parce que nous ne pouvons pas nous priver d’empoigner ce 
projet. Il s’agit donc de s’y intéresser avec la pesée d’intérêts qui prévaut, tout en 
étant très constructifs.

Maintenant, Monsieur le président, permettez-moi de vous demander de trans-
mettre à M. Provini que je regrette sincèrement ses propos absolument calami-
teux. Il a vraiment dépassé les bornes, si je puis m’exprimer ainsi, (exclamations) 
car Mme Perler ne met jamais – jamais – aucune motion au fond d’un tiroir… Non 
pas parce qu’elle n’a pas de tiroirs mais parce qu’elle a le respect de son Conseil 
municipal et que je doute à cet instant, Monsieur le président, que ce Conseil 
municipal soit lui-même respectueux du Conseil administratif – et je le regrette.

J’allais ajouter que M. Provini avait été partiel et partial dans sa lecture, mais 
il a tout de même eu l’élégance de terminer sa lecture jusqu’au bout puisqu’il 
a bien entendu que cela était de nature à me fâcher. Voilà ce que j’avais à vous 
dire, Mesdames et Messieurs. Je vous laisse à vos votes mais, de toute manière, 
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le Conseil administratif continuera de s’intéresser à cette question de la manière 
dont je vous l’ai expliqué.

Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. Monsieur 
Maxime Provini, vous avez une minute pour la mise en cause. Cela concerne le 
terme «calamiteux», c’est bien ça? Une minute pas plus, et sur la mise en cause…

M. Maxime Provini (PLR). Ça ira très vite… Oui, calamiteux c’est peut-être 
un peu exagéré mais on a été habitué à mieux de votre part. Enfin, Madame Perler, 
on en a si souvent eu des débats, vous et moi… Je n’ai fait que rappeler – il n’y 
a rien de calamiteux là-dedans – que nous avions déposé l’interpellation écrite 
IE-100 en mars 2021, que vous auriez dû y répondre en avril 2021 et que vous y 
avez répondu en mai 2022. Vous vous souvenez combien de fois je vous ai inter-
pellée par des questions orales sur ce sujet? (Remarque de Mme Perler.) Oui, on 
fait ce qu’on peut… Eh bien, il ne faut quand même pas vous étonner qu’après…

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal…

M. Maxime Provini. … on soupçonne que certains sujets traînent beaucoup 
plus longtemps que d’autres pour des raisons qui vous appartiennent. Avec tout le 
respect que j’ai pour vous, évidemment.

Le président. Merci.

Mis aux voix, le renvoi de la motion au Conseil administratif est refusé par 
41 non contre 23 oui.

Le président. Nous passons au quatrième objet dont vous avez accepté l’ur-
gence…

(La présidence est momentanément assurée par Mme Livia Zbinden, première 
vice-présidente.)
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8.	 Projet de délibération du 3 octobre 2023 de Mmes et MM. Bri-
gitte Studer, Gazi Sahin, Monica Granda, Livia Zbinden, 
Christian Zaugg, Maryelle Budry, Corinne Bonnet-Mérier, 
Anna Barseghian, Laurence Corpataux, Ahmed Jama, Denis 
Ruysschaert, Leyma Milena Wisard Prado, Ruzanna Tarver-
dyan, Pierre-Yves Bosshard, Fabienne Beaud, Luc Zimmer-
mann, Fabienne Aubry-Conne, Oana Cotoi, Roger Gaberell, 
Elena Ursache, Ana Maria Barciela Villar, Anne Carron, Alain 
Miserez, Alain de Kalbermatten, Pascal Holenweg, Paule Man-
geat, Charlotte Meierhofer, Omar Azzabi et Valentin Dujoux: 
«Aide aux réfugiés arméniens du Haut-Karabagh» (PRD-341)1.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

–	 les condamnations internationales, y compris par l’Allemagne, l’Argentine, 
Chypre, la France, la Grèce, ou encore l’Union européenne, du recours à la 
force par l’Azerbaïdjan contre le Haut-Karabagh le 19 septembre dernier; 

–	 la condamnation par la Cour de justice internationale le 22 février 2023 
du blocus du corridor de Latchine, seule route reliant le Haut-Karabagh au 
monde extérieur et qui avait coupé, en prélude à l’attaque finale du 19 sep-
tembre 2023, la population civile du Haut-Karabagh du reste du monde et 
impacté de manière négative de nombreux droits reconnus internationalement 
(droit à l’alimentation, droit à l’éducation, liberté de circulation, entre autres);

–	 déplorant que le nombre de personnes forcées à l’exil en Arménie par le 
recours à la force du 19 septembre 2023 et le blocus illégal de neuf mois qui 
l’avait précédé soient déjà de plus de cent mille sur le territoire arménien (ce 
qui représente la quasi-totalité de la population arménienne du Haut-Kara-
bagh);

–	 que la situation est dramatique et inquiétante pour le sort de la population 
civile forcée à l’exil;

–	 que cette charge d’accueillir plus de 100 000 personnes est considérable pour 
l’Arménie, un pays de moins de 3 millions d’habitants;

–	 souhaitant soutenir toutes les démarches entreprises directement ou indirec-
tement en faveur de la population par les organisations indépendantes, telles 
que le Comité international de la Croix-Rouge, l’EPER Pain pour le prochain 
ou encore Save the Children; 

1 Mémorial 181e année: Annoncé et motion d’ordonnancement, No 16, p. 2975.
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–	 s’engageant pour la protection et l’aide aux personnes dans les zones de 
guerre;

–	 rappelant que la Ville de Genève est attachée à l’application du droit interna-
tional humanitaire et engagée pour le respect des droits humains et de la paix;

–	 formulant le souhait que les valeurs démocratiques, la coexistence pacifique 
et le respect des droits humains puissent être assurés,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984; 

sur proposition de plusieurs de ses membres, 

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire de 
250 000 francs destiné à apporter de l’aide sur place à la population arménienne. 

Art. 2. – Les charges prévues à l’article premier seront couvertes par des 
économies équivalentes de charges ou par de nouveaux revenus dans le budget de 
fonctionnement 2023 de la Ville de Genève. 

Art. 3. – Les charges prévues à l’article premier seront imputées aux comptes 
budgétaires 2023 sur le chapitre 36, politique publique 59. 

– *** –

Préconsultation

M. Gazi Sahin (EàG). Mesdames et Messieurs, chers collègues, nous vous 
proposons cette urgence et n’en avons aucune honte, quoi qu’en pense Daniel 
Sormanni, car nous sommes aujourd’hui face à une crise humanitaire qui est cau-
sée avant tout par les attaques des forces armées de l’Etat d’Azerbaïdjan dans le 
Haut-Karabagh. Le peuple arménien de la région est poussé à l’exil forcé par ces 
mêmes forces armées. Cent mille personnes, qui représentent la grande majo-
rité de la population arménienne du Haut-Karabagh, se sont mises en route pour 
rejoindre l’Arménie. Cent mille personnes qui abandonnent du jour au lendemain 
les terres où elles vivaient depuis des siècles et des siècles… Cette tragédie nous 
révolte, nous déchire le cœur au plus haut point. Honte à ceux qui font vivre cela 
à la population arménienne.
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Ces tristes nouvelles de massacres nous arrivent de la région alors que les évé-
nements du génocide de 1915 sont encore vivants dans les mémoires. Pousser une 
population civile à l’exil forcé est un crime contre l’humanité. Je ne dis pas cela 
pour alourdir mon propos; ça l’est vraiment, comme la justice internationale l’a 
déclaré. Nous devons empêcher cela, nous avons la responsabilité de l’empêcher, 
si nous ne voulons pas que l’histoire du génocide se répète.

Les conflits vécus aujourd’hui dans le Haut-Karabagh sont dus aussi à ce 
nationalisme exacerbé, que nous condamnons, aux politiques expansionnistes des 
Etats de la région et à leur concurrence impérialiste. Nous condamnons toutes 
ces politiques qui détruisent malheureusement la vie de populations civiles inno-
centes.

De ce fait, nous demandons le retrait immédiat des forces armées d’Azerbaïd-
jan du Haut-Karabagh… (Exclamations.)

La présidente. Excusez-moi, Monsieur le conseiller municipal… Est-ce que 
vous pourriez vous calmer un peu quand même, s’il vous plaît, Monsieur Sor-
manni?… (Exclamation de M. Sormanni.) Merci, merci, merci, Monsieur Sor-
manni…

M. Gazi Sahin. Il n’y a pas qu’à vous que je parle… Il y a des milliers de 
Genevoises et Genevois d’origine arménienne qui nous écoutent, s’il vous plaît… 
Nous demandons donc le retrait immédiat de ces forces extérieures – notam-
ment extérieures à la région. Nous exigeons le retour de la population, forcée 
aujourd’hui à l’exil. Nous exigeons également que les peuples de la région 
décident eux-mêmes de leur vie par un référendum libre.

Dans l’immédiat, et en espérant que la paix revienne dans cette région, nous 
demandons au Conseil administratif de la Ville de Genève de réagir par tous les 
moyens possibles, au nom de la Genève internationale mais aussi des milliers de 
Genevoises et Genevois d’origine arménienne.

Plus concrètement, Mesdames et Messieurs, nous demandons au Conseil 
administratif de la Ville de Genève d’ouvrir un crédit d’aide à la population sur 
place, de 250 000 francs ou plus. (Exclamations.) Nous ne serions pas contre 
d’être plus généreux… Nous invitons également le Conseil administratif à réa-
gir politiquement dans la mesure de ses compétences auprès du Canton, de la 
Confédération mais aussi et surtout auprès des autorités azéries rencontrées dans 
cette ville internationale, en leur exprimant les inquiétudes de la population gene-
voise quant aux événements tragiques qui surviennent dans la région du Haut- 
Karabagh.
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Merci, Mesdames et Messieurs, de voter en faveur de cette urgence. (Applau-
dissements.)

Mise aux voix, l’entrée en matière sur le projet de délibération est acceptée par 47 oui contre 3 non  
(1 abstention).

Mme Anna Barseghian (Ve). Chers collègues, il y a exactement trois ans, 
avec la majorité de ce Conseil municipal, nous avions voté en faveur de la réso-
lution R-271: «Les Arméniens du Haut-Karabagh ont le droit à la vie et à l’auto-
détermination», demandant au Conseil administratif de soutenir un processus de 
paix, de condamner l’attaque des forces militaires de la République d’Azerbaïd-
jan, déclenchée le 27 septembre 2020 contre la République d’Arménie et le Haut-
Karabagh. Depuis, cette guerre a continué de multiples manières. J’ai cru jusqu’à 
la dernière minute que la communauté internationale ferait quelque chose.

Après un blocus de neuf mois, imposé par Bakou, et les combats meurtriers 
des 19 et 20 septembre derniers, un chapitre tragique de l’histoire arménienne 
s’est clôturé avec un «nettoyage ethnique». En quelques jours, 100 000 Armé-
niens du Karabakh se sont réfugiés en Arménie. Imaginez que la Suisse doive 
accueillir 300 000 réfugiés en une semaine. On ne peut pas sanctionner la Russie 
de Poutine et ne pas sanctionner l’Azerbaïdjan d’Aliyev. C’est une situation de 
deux poids deux mesures qui est incompréhensible.

En tant que Suisse, je m’inscris dans la lignée des 450 000 Suisses qui, en 
1896, avaient signé une pétition demandant l’intervention du Conseil fédéral 
contre la répression généralisée en Turquie contre les Arméniens. Cette initiative 
avait aidé à la création du Comité de secours arménien, qui avait établi des orphe-
linats à Sivas et Urfa. Léopold Favre de Genève et Jacob Künzler, d’Appenzell, 
s’y étaient distingués par leur engagement.

En tant qu’Arménienne et petite-fille de descendants de rescapés du génocide 
des Arméniens de 1915, je partage la douleur des Arméniens d’Artzakh. (Ndlr: 
autre terme utilisé pour qualifier la République autoproclamée du Haut-Kara-
bagh.) En tant qu’écologiste, je suis sensible à la terre, à la manière de l’habiter 
et aux droits des peuples indigènes, et je suis contre toute forme de domination.

Chers collègues, il serait juste et bon que notre Ville, la Ville de Genève, 
soit solidaire des Arméniens d’Artzakh qui ont perdu leur maison, leurs repères, 
leur enfance, leur pays. L’écrivain Krikor Beledian dit ceci: «Dans le génocide, 
ce sont les lieux qui se perdent.» L’Azerbaïdjan a gagné un territoire, mais les 
lieux sont à jamais perdus. Face à ce désastre, à cette douleur, à cette humiliation, 
l’aide en faveur de laquelle, nous, les signataires, vous demandons de voter, est 
l’expression d’une solidarité plus qu’humaine. (Applaudissements.)
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M. Daniel Dany Pastore (MCG). Je compatis au chagrin face à ce conflit 
éternel. Ça fait combien d’années que l’Arménie souffre du joug de ses voi-
sins, qu’ils soient Kurdes, Turcs ou autres. C’est pénible pour un tout petit pays 
comme ça… enfin, une toute petite contrée – ce serait plus juste. Mais, des 
conflits armés criminels et autres, il y en a partout dans le monde. Aujourd’hui, 
on est en Suisse, on vit dans une île. Enfin, provisoirement, car ça peut changer, 
on ne sait jamais…

Je ne connais pas personnellement l’Arménie, mais j’ai eu la chance de chan-
ter avec le président d’honneur, M. Charles Aznavourian (ndlr: Charles Azna-
vour), au restaurant La Bohème. Ce sont des souvenirs… J’avais été invité par 
toutes les grandes familles arméniennes de la ville de Genève – peut-être pas 
vous, moi oui – parce qu’elles savent que j’ai un raisonnement pragmatique.

M. le conseiller municipal Gazi Sahin donne l’ordre d’arrêter immédiatement 
ces combats… Tout le monde voudrait ça, bien sûr! Mais nous, nous sommes qui? 
Nous sommes de la chair à canon! Nous sommes des conseillers municipaux et des 
conseillères municipales de la Ville de Genève. Vous pensez bien que tout ce que 
vous avez déclaré avec force et conviction, Monsieur Sahin, les grands de ce monde 
s’assoient largement dessus! On passe du temps à en parler, ça fait du bien… Nous 
partageons ce chagrin autour d’un conflit qui se redéclare et qui revient…

Mais qui sommes-nous? Personne. Nous ne sommes personne, Mesdames et 
Messieurs. Arrêtez de vous flatter de votre orgueil d’être des conseillers munici-
paux et des conseillères municipales. Nous ne pouvons rien faire. Si vous voulez, 
il va y avoir les élections… Vous pouvez aller à Berne. Alors mettez vos noms 
sur la liste, faites voter les gens pour vous et là vous aurez peut-être une petite 
chance de pouvoir interagir. Mais même pas! Allons, allons, soyons sérieux, s’il 
vous plaît. On arrive bientôt à 23 h, il serait temps de régler les choses de la Ville 
de Genève pour lesquelles vous avez été élus. Je vous remercie de votre silence. 
Ça veut dire que vous m’avez bien écouté.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Anne Car-
ron, vous avez la parole.

Mme Anne Carron (LC). Merci, Madame la présidente de séance. Nous 
allons soutenir ce projet de délibération en faveur des populations civiles du 
Haut-Karabagh poussées à l’exil en Arménie par le coup de force du 19 sep-
tembre dernier. Nous nous étions déjà mobilisés pour elles il y a trois ans, et c’est 
le cœur lourd que nous avons pris connaissance des souffrances liées au blocus 
de la région qu’elles ont subi durant près de neuf mois. Le sort de toutes les per-
sonnes contraintes de fuir nous inquiète, bien évidemment.
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La Ville de Genève ne peut, à elle seule, répondre aux besoins qui sont 
immenses, mais elle peut soulager avec d’autres le poids de l’aide portée par 
l’Arménie, qui accueille ses frères et sœurs du Karabagh. C’est dans cet esprit 
que nous accepterons ce projet de délibération et que nous vous invitons à faire 
de même. (Applaudissements.)

La présidente. Merci. On vous rappelle juste que c’est un débat qui peut tou-
cher émotionnellement certaines personnes dans cette salle. On vous demande 
donc de la modération et de la bienveillance dans vos propos, s’il vous plaît. C’est 
gentil. (Brouhaha.) Nous continuons la discussion avec Mme Tarverdyan.

Mme Ruzanna Tarverdyan (PLR). Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux, chers amis du peuple arménien, c’est avec beaucoup d’émotion que 
je prends la parole aujourd’hui pour rendre hommage aux victimes du conflit 
dans le Haut-Karabagh. Tout d’abord, je voudrais exprimer mes plus chaleureux 
remerciements à l’ensemble de ce parlement pour son action urgente de solida-
rité avec le peuple arménien, en ce moment crucial pour ma nation native, qui vit 
peut-être les jours les plus tristes de son histoire moderne. Je suis certaine que les 
membres de la communauté arménienne de Suisse et les compatriotes arméniens 
partagent pleinement ce sentiment de reconnaissance personnelle.

Le problème du Haut-Karabagh apparaît déjà en 1917, à la suite de l’effon-
drement de l’Empire russe et de la formation de trois Etats nationaux, l’Arménie, 
l’Azerbaïdjan et la Géorgie. Le Conseil régional du Haut-Karabagh – région dont 
95% de la population étaient des Arméniens – déclare la région entité administra-
tive et politique autonome.

Chers collègues, la triste histoire du Karabagh a évolué devant moi, qui appar-
tiens à la génération née dans la République socialiste soviétique d’Arménie. J’ai 
vécu la chute de l’Union des républiques socialistes soviétiques, l’URSS, et j’ai 
ainsi pu participer activement à la construction des institutions, avant d’intégrer 
l’Arménie en tant que nouvel Etat indépendant et démocratique.

Par le référendum organisé le 10 décembre 1991, la population du Haut- 
Karabakh entérine la proclamation de la République du Haut-Karabakh. Ainsi, 
sur le territoire de l’ancienne République socialiste soviétique d’Azerbaïdjan se 
forment deux entités étatiques égales en droit, la République du Haut-Karabakh 
et la République d’Azerbaïdjan.

Nous constatons avec beaucoup de regrets que nous assistons aujourd’hui à une 
véritable épuration ethnique, malgré les efforts considérables de la communauté 
internationale pour empêcher ce crime. Cette terre, où les Arméniens vivaient 
sans interruption depuis 3000 ans, est en train de se vider entièrement de sa popu-
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lation arménienne. C’est le berceau du peuple arménien, la terre où la première 
école de langue arménienne, si unique, a été créée par le fondateur de l’alphabet 
arménien en 405. Depuis l’offensive éclair azerbaïdjanaise, la quasi-totalité des  
120 000 habitants du Haut-Karabakh ont fui vers l’Arménie, craignant pour leur 
sécurité.

En 2001, j’ai quitté mon petit pays, la première nation à avoir adopté le chris-
tianisme comme religion d’Etat en 301, et j’ai quitté ma ville, Erevan, plus vieille 
que Rome de deux cents ans, pour me lancer dans une carrière internationale à 
Genève, ville de paix et dialogue, capitale mondiale de l’humanitaire et des droits 
de l’homme.

Le 27 septembre dernier, lors de l’Assemblée générale des Nations unies, la 
Suisse a appelé au respect inconditionnel du droit international, en particulier du 
droit humanitaire et des minorités. La Suisse a fait observer qu’une paix durable 
entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan devait être obtenue par la poursuite d’un dia-
logue à la table des négociations. Les perspectives n’ont rien de réjouissant.

Le peuple arménien compte sur le soutien international et, moi, dans ce parle-
ment, je compte sur votre soutien de ce projet de délibération, que je vous invite 
à accepter. Grâce à vous, la chanson d’Aznavour Pour toi Arménie revivra: «Tes 
saisons chanteront encore, tes enfants bâtiront plus fort. Après l’horreur, après la 
peur (…).» Post tenebras lux Hayastan (ndlr: l’Arménie).

Une voix. Bravo! (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. La remarque 
concernant la bienveillance des débats ne concernait évidemment pas le Centre 
en particulier – je le précise – mais tous les partis. La parole est à présent donnée 
à Mme Oriana Brücker.

Mme Oriana Brücker (S). Merci, Madame la présidente de séance. Avant de 
lire mon discours, j’aimerais dire ma reconnaissance et ma gratitude. Je suis très 
touchée de prendre la parole après des personnes issues d’Arménie qui ont pris la 
parole ici aussi en tant que témoins. C’est aussi ça, Genève. Elle accueille au sein 
de son propre parlement de la Ville des personnes qui viennent de pays comme 
celui que l’on traite aujourd’hui.

Voici mon discours… Je parle au nom du groupe socialiste. Nous remercions 
d’abord Ensemble à gauche de nous avoir soumis ce projet de délibération ce soir, 
qui propose d’aider les réfugiés arméniens du Haut-Karabagh avec une somme de 
250 000 francs. Nous allons bien évidemment soutenir cette demande.



3254 SÉANCE DU 4 OCTOBRE 2023 (soir)
Projet de délibération: un crédit de 250 000 francs pour aider

les réfugiés arméniens du Haut-Karabagh

Venir en aide aux 100 000 Arméniennes et Arméniens forcés de quitter en 
quelques heures leurs maisons et leurs villages lourdement bombardés, condam-
nés à choisir entre «la valise et le cercueil», pour reprendre les mots d’un des 
rescapés, c’est un devoir humain, et notre Conseil municipal n’a pas l’habitude 
de s’y dérober.

En mars 2022, par exemple, nous avions voté en faveur de 500 000 francs desti-
nés aux Ukrainiennes et aux Ukrainiens. Ce faisant, la Ville de Genève avait affirmé 
son attachement à la paix, au soutien et à la solidarité des victimes de guerre. Deux 
ans auparavant, en octobre 2020 – ça a été dit –, nous avions pris position sur la 
question du Haut-Karabagh en acceptant la résolution R-271 déposée par le groupe 
socialiste, qui reconnaissait le droit à l’autodétermination des Arméniennes et des 
Arméniens de cette enclave de l’Azerbaïdjan. Avec cette action, la Ville de Genève 
avait affirmé son attachement à la promotion des droits fondamentaux.

Soutenir le peuple arménien ce soir ne serait pas un acte isolé de l’histoire 
de Genève. Cela fait plus de cent ans que le peuple suisse se montre sensible à 
la cause arménienne. En 1896, lors des premiers massacres d’Arméniens dans 
l’Empire ottoman, une pétition avait été signée par plus de 450 000 Suisses et 
Suissesses qui demandaient au Conseil fédéral d’intervenir en aide aux victimes. 
Cette tradition, celle de l’amitié entre Suisses et Arméniens, s’est développée et 
s’est renforcée au cours du temps. Ce n’est donc pas seulement par fidélité à notre 
tradition humanitaire, c’est aussi par fidélité à notre propre histoire que notre 
Conseil devrait ce soir voter à l’unanimité en faveur de cette délibération.

Dans les rangs socialistes, c’est avec une grande inquiétude que nous allons 
accepter ce crédit de 250 000 francs. Cette aide est bien sûr importante, mais, 
aux yeux de la détresse des 100 000 réfugiés condamnés à tout laisser derrière, y 
compris l’espoir de pouvoir revoir un jour la tombe de leurs propres ancêtres, elle 
est surtout symbolique.

Nous sommes inquiets car les récits qui nous parviennent font état d’une situa-
tion de nettoyage ethnique. Les personnes sont victimes, et la destruction des sites 
culturels historiques participe de la même logique. Nous sommes inquiets devant 
la gravité des menaces actuelles. Aujourd’hui, ce n’est pas seulement l’enclave du 
Haut-Karabagh qui est en péril, c’est l’intégrité même de l’Etat-nation Arménie.

Nous sommes inquiets parce que le Conseil fédéral, qui est le responsable de 
la politique extérieure de notre pays, peine à prendre une position claire concer-
nant la situation actuelle. C’est d’autant plus inquiétant que, pour sa politique 
extérieure, le Conseil fédéral s’est clairement donné pour tâche, un, de «soulager 
les populations dans le besoin», deux, «de lutter contre la pauvreté» et, trois, de 
«promouvoir le respect des droits de l’homme, de la démocratie, la coexistence 
pacifique des peuples et la préservation des ressources naturelles». Je vous ai lu 
l’article 54, alinéa 2 de la Constitution fédérale suisse.
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Aujourd’hui, nous sommes passifs face à notre mandat constitutionnel, et il 
est loin le temps où un conseiller fédéral, chef de la diplomatie tessinoise, affir-
mait, ici même à Genève: «Nous devons au peuple arménien une parole de récon-
fort. Nous espérons que, cette fois, elle aura un effet immédiat sur la réalité (…). 
Ne pas résoudre enfin la question arménienne serait, sans exagération, une souil-
lure, une honte pour la civilisation humaine.» Ces mots ont été prononcés en 1922 
par le conseiller fédéral Giuseppe Motta. Cent ans après, en 2023, ce qui gou-
verne notre politique extérieure, ce sont exclusivement les intérêts économiques, 
pas la survie des peuples et pas le droit des gens.

La passivité de la communauté internationale suit la même logique. Depuis le 
début de la guerre en Ukraine, les pays européens ont dû diversifier leur approvi-
sionnement énergétique, et l’Azerbaïdjan est devenu un fournisseur essentiel de 
gaz naturel et de pétrole. Il vaut mieux peut-être se taire…

Par une ironie du sort qui fait justice sans qu’on le lui demande, cette aide 
de 250 000 francs que Genève pourrait fournir aujourd’hui, si nous acceptons ce 
projet de délibération, provient en partie des recettes fiscales des plateformes de 
négoce du pétrole dont font partie certains producteurs azéris.

La présidente. Il va falloir conclure, Madame la conseillère municipale…

Mme Oriana Brücker. Je vais conclure… Nous allons soutenir cet objet, mais 
c’est une petite aide. Des sanctions ont été mentionnées… Notre parti serait prêt 
à voter en faveur de sanctions. Merci. (Applaudissements.)

M. Vincent Schaller (UDC). Rapidement pour le groupe de l’Union démo-
cratique du centre pour dire ceci… C’est vrai que nous n’apprécions en général 
pas, quand il s’agit de sujets internationaux, de traiter dans ce Conseil municipal 
de sujets qui nous dépassent. Mais ici, les conclusions de la proposition du groupe 
Ensemble à gauche ne comportent aucune prise de position politique. Il s’agit 
simplement d’un crédit budgétaire de 250 000 francs destiné à apporter de l’aide 
sur place à la population arménienne. Donc pas de prise de position politique.

Cela nous permet, à l’Union démocratique du centre, de voter avec plaisir en 
faveur de cette proposition du groupe Ensemble à gauche. C’est d’autant plus un 
petit plaisir que nous allons finalement voter en faveur d’une aide que l’Union 
européenne, championne des droits de l’homme, donneuse de leçons – celle 
qu’une majorité de ce Conseil municipal veut rejoindre pour ensuite avoir le droit 
de se taire à jamais – est incapable de fournir, de peur de se mettre à dos l’Azer-
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baïdjan. C’est donc avec plaisir que nous voterons en faveur de ces 250 000 francs 
pour la population arménienne. (Applaudissements.)

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je fais voter la dis-
cussion immédiate…

Mise aux voix, la discussion immédiate est acceptée à l’unanimité (57 oui).

La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, la délibération est mise aux voix article 

par article et dans son ensemble; elle est acceptée à l’unanimité (56 oui). (Applaudissements.)

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984; 

sur proposition de plusieurs de ses membres, 

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire de 
250 000 francs destiné à apporter de l’aide sur place à la population arménienne. 

Art. 2. – Les charges prévues à l’article premier seront couvertes par des 
économies équivalentes de charges ou par de nouveaux revenus dans le budget de 
fonctionnement 2023 de la Ville de Genève. 

Art. 3. – Les charges prévues à l’article premier seront imputées aux comptes 
budgétaires 2023 sur le chapitre 36, politique publique 59. 

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient définitive.

(La présidence est reprise par M. Pierre de Boccard, président.)
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9.	 Motion du 6 septembre 2023 de Mmes et MM. Amar Madani, 
Daniel Sormanni, Yasmine Menétrey, Danièle Magnin, Chris-
tian Steiner, Daniel Dany Pastore, Gabriela Sonderegger 
et Jean-François Albanesi: «Des bouquinistes sur la place 
Saint-Antoine» (M-1795)1.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

Permettez-nous d’attirer votre attention sur un projet qui pourrait grandement 
contribuer à l’enrichissement culturel, social et touristique de la ville de Genève 
ainsi que du canton. Il s’agit de l’installation de bouquinistes sur la place Saint-
Antoine, au-dessus du parking éponyme.

Les bouquinistes ont une longue tradition historique dans de nombreuses 
villes à travers le monde. Ainsi, ils apportent une vie vibrante et une présence 
culturelle unique aux espaces publics. Ils sont souvent une attraction touristique 
très prisée. Ils offrent aux passants l’opportunité de découvrir des trésors litté-
raires, des livres d’occasion et des ouvrages rares qui ne sont souvent pas dispo-
nibles dans les librairies traditionnelles.

En leur donnant l’occasion de s’installer sur la place précitée, nous pouvons 
créer un point de rencontre culturel idéal où résidents et touristes pourraient 
découvrir des livres de qualité dans un cadre charmant, unique et historique. Les 
bouquinistes apporteraient une atmosphère spéciale à la Vieille-Ville de Genève, 
renforçant ainsi son caractère pittoresque et son attrait culturel.

En plus de l’aspect esthétique, l’installation de bouquinistes sur la place Saint-
Antoine pourrait apporter des nombreux avantages et bienfaits à nos citoyens. 
Tout d’abord, cela favoriserait la promotion de la lecture et cultiverait l’amour 
des livres. En effet, en facilitant l’accès à une sélection riche et variée de livres, 
l’on conduirait les habitants de Genève ainsi que les visiteurs de notre cité à 
la découverte de nouvelles œuvres littéraires et à l’approfondissement de leur 
culture. Certainement, cela va contribuer également à encourager l’apprentissage 
de la lecture, en particulier chez les plus jeunes, qui vivent sous l’emprise des 
smartphones.

In fine, ce nouvel emplacement de bouquinistes contribuera inévitablement à 
la vie économique locale. Il attirera des visiteurs avides de ces lieux mythiques 
en voie de disparition, qui sont susceptibles de consommer dans les commerces 

1 Mémorial 181e année: Annoncée, No 12, p. 2185. Motion d’ordonnancement, No 16, p. 2976.
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environnants. Ainsi, en encourageant l’activité économique de la ville de Genève, 
l’installation de bouquinistes va conséquemment faire bénéficier aussi bien les 
acteurs culturels que les entrepreneurs locaux.

En somme, tout en créant un espace d’échange favorable à la cohésion sociale, 
ce projet rehaussera manifestement le niveau culturel, dynamisera l’économie et 
renforcera le lien social au sein de notre ville et ce, à l’heure de l’émiettement des 
relations humaines sous l’effet de l’intelligence artificielle.

Considérant:

–	 les bienfaits de la lecture sur la santé, notamment:
–	 l’amélioration de l’intelligence émotionnelle;
–	 la réduction du stress;
–	 le gain de bien-être;
–	 le développement des connaissances et de la mémoire;
–	 l’amélioration de la rédaction et l’enrichissement du vocabulaire.

–	 la place du livre comme un objet culturel de valeur ancré et inchangé depuis 
plus de cinq cents ans;

–	 la crainte d’une disparition programmée de cet objet sous sa forme actuelle;

–	 que les bouquinistes, dans une librairie à ciel ouvert, participent au charme 
d’une ville avec ses animations et son trésor littéraire et historique;

–	 les apports culturels, littéraires, sociaux et touristiques à Genève;

–	 l’attrait culturel et le caractère pittoresque de la Vieille-Ville;

–	 l’emplacement idéal de la place Saint-Antoine;

–	 la volonté de valoriser et de promouvoir le métier de bouquiniste,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de mettre à disposition un espace aménagé et dédié à l’installation de bouqui-
nistes sur la place Saint-Antoine;

–	 de réglementer l’exploitation de ces emplacements et leurs conditions d’occu-
pation;

–	 de faire un bilan après deux ans d’exercice.

– *** –

Préconsultation

M. Amar Madani (MCG). Mesdames les conseillères municipales, Mes-
sieurs les conseillers municipaux, revenons à Genève, on va traiter notre motion 
sur les bouquinistes…
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Il faut savoir que le monde de la lecture en général et du livre en particulier vit 
des heures difficiles. Les raisons sont multiples: internet, réseaux sociaux, films, 
séries – et j’en passe. Le constat est presque unanime: les gens lisent de moins en 
moins, notamment chez les jeunes générations.

Face à ce constat, l’idée d’installer une zone dédiée aux bouquinistes en ville 
de Genève, réglementée à la profession, apporte une plus-value et un enrichisse-
ment culturel, social et même touristique. Il faut savoir que de nombreuses villes 
comptent des bouquinistes sur leurs artères. Cette idée a une grande tradition his-
torique et connaît un succès grandissant qui contribue à la promotion de la lecture 
et qui cultive l’amour des livres en facilitant l’accès des Genevois et des visiteurs 
à une sélection riche et variée de livres et de tout autre ouvrage culturel. Elle 
contribue, par ailleurs, à encourager l’apprentissage de la lecture, surtout chez les 
plus jeunes qui vivent sous l’emprise des smartphones. (Brouhaha.)

Le président. Ecoutez, un peu de calme… Ecoutez votre camarade.

M. Amar Madani. Réunir les bouquinistes dans ce nouvel emplacement, Mes-
dames et Messieurs, contribuera inévitablement à la vie économique et sociale de 
notre cité et attirera sans doute davantage de visiteurs. La situation à Genève est, 
en effet, un peu particulière. Les professionnels sont éparpillés. Où les trouve- 
t-on? On les trouve dans les marchés de brocante, dans les librairies. Bref, l’idée 
de cette motion est de tous les rassembler dans un même endroit. Cette idée a tout 
son sens, d’autant qu’ils ont manifesté à plusieurs reprises leur vif intérêt à ce 
qu’il y ait un endroit fixe leur permettant de travailler dans de bonnes conditions.

C’est pourquoi, Mesdames et Messieurs, je vous invite à voter en faveur de 
cette motion ce soir. Si vous estimez qu’un renvoi en commission est nécessaire, 
je n’ai pas de tabou. Merci.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la motion est acceptée à l’unanimité (55 oui).

M. Pascal Altenbach (UDC). On peut observer l’exemple des bouquinistes 
de Lyon ou de ceux, encore plus fameux, de Paris qui ont installé des boîtes vertes 
normées sur des points fixes le long des berges de la Seine dès 1859, mais plus 
précisément dès la construction du pont Neuf en 1606. Les bouquinistes sont tou-
jours là, comme un grenier organisé, un lieu où chacun peut découvrir un trésor, 
un livre rare. Je précise qu’à Paris ils sont actuellement 200 bouquinistes et que 
1000 boîtes vertes ont été installées.
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Qu’y trouve-t-on? Les livres anciens évidemment, la presse ancienne, des 
gravures, des estampes de Paris avec des cartes ou des affiches du XIXe siècle. 
Un type de librairie très spécialisée donc, où l’on peut trouver un petit trésor. Ces 
boîtes vertes sont ouvertes pour la plupart dès 11 h 30 et se referment dès la tom-
bée de la nuit.

On pourra dire qu’à Genève on a la plaine de Plainpalais… Nos célèbres, 
sympathiques et attachants puciers, qui respirent le bon Genève populaire, y 
travaillent avec énergie à transporter dans des caisses de bananes tout le passé 
de notre ville issu de la récolte tous azimuts des appartements et maisons, dans 
leurs camionnettes soigneusement rangées près de leur étalage, cela trois fois par 
semaine. Loin de nous l’idée de les supprimer de là. Ils font trop partie de notre 
Genève si attachante, lieu de promenade de tous – touristes compris – toute la 
journée et à midi aussi, à la pause du repas, s’agissant des travailleurs.

Mais en ce qui concerne les livres, ou plutôt les bouquins, pour s’asseoir 
quelque part avec un bon bouquin justement (brouhaha; le président de séance 
fait sonner la cloche), à part pour quelques stands où ils sont bien rangés et expo-
sés, la plupart sont entassés dans des cartons, trimballés deux à trois fois par 
semaine, exposés en plein soleil, que ce soit des livres de poche ou les livres rares 
des XVIIIe et XIXe siècles.

La plupart des puciers ne sont pas des spécialistes. Combien de fois n’ai-
je pas découvert par hasard des livres du XVIIIe imprimés avec la référence au 
privilège du Roi et oubliés dans un carton? Un magasin où les choses à vendre 
sont mal exposées, mal classées rebute l’acheteur – tous les commerçants vous le 
diront. Les livres doivent être bien présentés. C’est le cas dans nos belles librai-
ries des Rues-Basses, par exemple. Mais pour les livres anciens, rien, à part celle 
qui est tout près d’ici.

Pourquoi les bouquinistes des quais de Paris sont-ils plus présents que jamais? 
Parce que les clients sont des promeneurs, des touristes qui, dans cet écrin magni-
fique des berges de la Seine, peuvent toucher de leurs doigts la parole écrite du 
passé littéraire français, sous toutes formes et bien sûr aussi en langue étrangère. 
Il n’y a pas un touriste qui n’ait pas longé les quais de Paris sans fureter et fouil-
ler dans les caisses en bois fixées aux murs, même les autres «touristes» entre 
guillemets, ceux qui sont habillés en vert-de-gris et casquette de même couleur.

Les initiants ont parfaitement raison d’écrire que cela favoriserait la promo-
tion de la lecture et cultiverait non seulement l’amour des livres mais aussi leur 
conservation et leur mise en valeur, et ainsi la découverte pour tout un chacun de 
nouvelles œuvres littéraires ou autres. Ils ont cent fois raison de dire que cela met-
trait en avant l’attrait culturel de la Vieille-Ville.

On pourrait penser à d’autres emplacements, mais le faire sur la place Saint-
Antoine entre la Vieille-Ville et le Musée d’art et d’histoire (MAH) est une excel-
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lente idée, d’autant plus que cette place tout en long a été refaite et replantée au 
siècle dernier, dans les années 1990, et qu’elle n’est pas perturbée par le trafic 
automobile. Elle est comme un balcon surplombant le boulevard Helvétique avec 
vue sur les fenêtres du magnifique bâtiment en pierres de taille du MAH.

Cela peut être aussi un lieu de rendez-vous des amoureux du livre, des histo-
riens professionnels ou des amateurs comme moi. A Lyon où il y a vingt casiers 
sur les quais de Saône, les marchés dits aux livres se sont élargis aux livres anciens 
et d’occasion, aux cartes postales anciennes, aux gravures et affiches ainsi qu’aux 
vinyles, DVD et CD anciens, aux bandes dessinées, aux mangas et ainsi de suite.

Le président. Il vous reste trente secondes, Monsieur le conseiller munici-
pal…

M. Pascal Altenbach. Favoriser cette culture livresque, c’est tout à fait favo-
rable. Je donnerai ma conclusion en quelques minutes tout à l’heure.

Le président. Je ne crois pas que nous allons pouvoir continuer aussi tard… 
Monsieur James Barclays… Barclaz-Lewis…

M. James Berclaz-Lewis (EàG). Bien tenté…

Le président. Pardon, Berclaz-Lewis…

M. James Berclaz-Lewis. Ce n’est rien. Merci, Monsieur le président. Bonne 
tentative, ça fait plaisir…

Messieurs et Mesdames du Conseil municipal, vous le savez, la pratique cultu-
relle pour toutes et tous fait partie des politiques que nous défendons à Ensemble 
à gauche, et c’est pourquoi nous ne pouvons que saluer le projet de motion signé 
par nos homologues du Mouvement citoyens genevois, lesquels cherchent à valo-
riser et à promouvoir une tradition fière, une tradition ancestrale qui est celle du 
commerce, de l’échange autour du livre ancien et du livre d’occasion.

Nous partageons l’aspiration des signataires à offrir à ces bouquinistes un lieu 
pour exercer leur activité au sein de l’espace public et ainsi promouvoir la curiosité, 
la découverte, le commerce spécialisé de petite taille ainsi que le tourisme culturel.
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Il convient néanmoins de relever un point d’éventuel désaccord… Les signa-
taires appuient tout particulièrement sur l’intérêt que le projet pourrait présenter 
pour une jeunesse présentée comme sous l’emprise des smartphones. Je pense 
qu’à ce stade c’est important de rappeler que les jeunes sont la strate de la popu-
lation suisse qui est la plus avide de lecture et qui lit le plus. Plus que les tren-
tenaires, plus que les quadragénaires, plus que les quinquagénaires, plus que les 
sexagénaires, plus que les septuagénaires.

Une voix. Pas les autres?

M. James Berclaz-Lewis. Oui, bonne question… Et ce de manière stable 
depuis dix ans.

Il y a en revanche des différences notoires lorsqu’on compare les ménages qui 
ont de la facilité à joindre les deux bouts et ceux qui ressentent des difficultés. Et 
donc à la lumière de cette donnée, on peut légitimement se questionner quant à 
l’emplacement qui est envisagé pour le projet, puisque la Vieille-Ville, on le rap-
pelle, est un des quartiers les plus aisés de notre commune. On se demande si ce 
ne serait pas plus judicieux d’éventuellement réfléchir, en concertation avec les 
bouquinistes, à d’autres emplacements.

Cela étant, c’est une question qui sera fascinante à travailler en commission. 
Nous vous invitons donc à renvoyer cet objet à la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication.

Le président. Vous voulez renvoyer dans quelle commission?

M. James Berclaz-Lewis. A la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication. (Applaudissements.)

Le président. A la commission de la sécurité, du domaine public, de l’infor-
mation et de la communication, d’accord.

Mis aux voix, le renvoi de la motion à la commission de la sécurité, du domaine public, de l’information et 
de la communication est accepté par 54 oui contre 4 non.

Le président. Nous en avons fini avec les objets dont vous aviez accepté 
l’urgence.
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10.	 Propositions des conseillers municipaux.

Le président. Nous avons reçu les projets de délibérations suivants (Brou-
haha. Le président demande le silence.):

–	 PRD-342, de Mmes et MM. Alain de Kalbermatten, Yasmine Menétrey, Leyma 
Milena Wisard Prado, Aurélien Borgeaud, Fabienne Beaud, Olivia Bessat-
Gardet, Livia Zbinden, Luc Zimmermann, Luc Barthassat, Roger Gaberell, 
Joëlle Bertossa, Anne Carron, Oana Cotoi et Yves Herren: «Pour la création 
de centrales de mobilité universelle en Ville de Genève»;

–	 PRD-343, de Mmes et MM. Denis Ruysschaert, Maryelle Budry, Léonore Baeh-
ler, Livia Zbinden, Fabienne Aubry-Conne, Ana Maria Barciela Villar, Elena 
Ursache et Bernard Delacoste: «Une infrastructure pérenne pour marquer 
l’histoire centenaire du soutien de Genève aux peuples premiers, pour lier les 
droits humains à l’environnement, pour continuer le combat».

11.	 Interpellations.

Le président. Nous avons reçu les interpellations écrites suivantes:

–	 IE-129, de MM. Luc Barthassat et Daniel Sormanni: «Manquements de la 
Gérance immobilière municipale (GIM) en matière d’entretien, de gestion 
des travaux et de fonctionnement auprès de ses locataires aux Halles de l’île, 
les mises aux normes de SABRA et SCAV n’ont pas été faites par la GIM 
depuis 2009, les locaux des Halles de l’île ne sont pas aux normes de sécu-
rité»;

–	 IE-130, de Mmes et MM. Sebastian Aeschbach, Rémy Burri, Florence Kraft-
Babel, Yves Steiner, Patricia Richard, Kevin Schmid, Maxime Provini, Alia 
Meyer et Ruzanna Tarverdyan: «Calcul de la participation financière des 
parents dans les crèches subventionnées: remboursement aux familles des 
trop-perçus par la Ville de Genève».
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12.	 Questions écrites.

Le président. Nous avons reçu les questions écrites suivantes:

–	 QE-725, de M. Jules Lorenzi: «Fermeture du centre sportif de Varembé?»;

–	 QE-726, de Mme Laurence Corpataux: «Ombrages sur les pataugeoires»;

–	 QE-727, de Mmes et MM. Roger Gaberell, Fabienne Beaud, Luc Zimmermann, 
Alain Miserez, Anne Carron, Oana Cotoi, Florence Kraft-Babel, Matthias 
Erhardt, Laurence Corpataux et Maxime Provini: «Séparation entre engage-
ment professionnel et électoral»;

–	 QE-728, de Mme Yasmine Menétrey: «Comment vérifiez-vous les barrières de 
la ville de Genève?»;

–	 QE-729, de M. Yves Herren: «Le pont Wilsdorf semble quelque peu oublié»;

–	 QE-730, de M. Jules Lorenzi: «Un parc à chiens au parc des Bastions est-il 
envisageable?».

Le président. C’est tout. Je vous souhaite une bonne soirée. Faites attention 
en rentrant, peut-être qu’il n’y aura pas de lumière dans la ville de Genève. C’est 
dangereux…

Séance levée à 23 h.
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